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ACTES: DU POUVOIR CENT» A'

ARRETE na 581, promulguant dans la Colonie, le décret du 1 2
juillet 1928, déterminant ,les conseils d'enquête prévuspar l'ctre
ticle 11 l de la loi du 3Ô juin 1923 .'

(Du 26 septembre 1928) .

LE GOUVERNEUR P . I .DES•ETABLISSEMENTS FRANÇAI S

DE L 'OCÉANIE', CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR .

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle, n° 906, du 17 juillet 1920 ,
ARR + TE :

Article Est promulgué dans lesEtablissements français
de l'Océanie, pour y être exécuté selon ses forme et teneur ; le dé-
cret du 12 juillet 1928, déterminant les conseils d'enquête prévu s
par l'article 12'1 de la loi du 30 juin 1923, (J .O .R.F. du 21 juillet
1928) .

Art . 2 . — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu -
blié partout où besoin sera .

Papeete, le 26 septembre 1928 .
BOUGE .

DECRET déterminant la composition des conseils d' enquête prévu s
aï l'article Ill de la loi du 3o juin 1923 .

(Du I2 juillet 1928 . )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Sur le rapport du Ministre des colonies ;
Vu l'article ii 1 de la loi du 3o juin 1923, ainsi conçu :
« Né pourront être mis à la retraite avant soixante ou soixante -

cinq ans, selon qu'ils appartiennentau service actif ou au servic e
sédentaire, les fonctionnaires civils qutdesireront conserver leur s
fonctions, à condition qu'au moment Où ils atteindront leur cin-
quarte-cinquième année ou leur soixantiéme année, ils soien t
pères d'au moins trois enfants vivants et soient en état deconti-
nues à exercer leur emploi . Un conseil d'enquête dont un règl e
ment d'administration publique déterminera la composition sera
appelé à donner son avis sur l'état d'incapacité du fonctionnaire
de continuer l'exercice de ses fonctions au cas où l'administratio n
invoquerait cette incapacité pour lui refuser le bénéfice de cett e
disposition .

« Lee dispositions du présent article sont applicables à l'Algé-
rie, aux colonies et aux pays de protectorat » ;

Vu le décret portant règlement d'administration publique d u
21 mars 1928 .pour la détermination de la composition des con-
seils d'enquête prévus à l'article III de la loi du 20 juin 1923, nos
tamment l' article 4 dudit décret ,

DÉCRÈT E

Article t el' . — Le conseil d'enquête appelé àI donner son avis su r
l'incapacité de continuer à exercer leurs fonctions des fonction-
naires pères d'au moins trois enfants vivants qui, ayant attein t
l'âge de la retraite, demandent à bénéficier des dispositions d e
l'article I il de la loi du 3ô juin 1923, est composé ainsi qu'il suit
dans chaque colonie, pays de protectorat ou territoire sous man-
dat relevant du Ministère des colonies :

Un chef de service, président :
Un membre du conseil du contentieux administratif local .
Un médecin assermenté de l ' administration .

Un fonctionnaire ou agent appartenant autant que possible a u
même corps de service que l'intéressé et père d'au moins troi s
enfants .

Le conseil est compétent à l'égard de l'ensemble du personne l
civil en service dans la colonie, pays de protectorat ou territoir e
sous mandat .

La désignation de sesmemb"res est faite par le chef de l'établis -
sèmèntouirè-ùier :

Art . 2 . — Dans le cas d'empêchement justifié d'un des membre s
du conseil d'enquête, le chef de la colonie désigne pour le rem -
placer un fonctionnaire ou agent ayant, s'il est possible le mêm e
rang et le même grade et appartenant de préférence au mêm e
'service .

Il en est de même lorsque l'avis du conseil doit être demandé
sur l'un des fonctionnaires qui en fait partie .

Art . 3 .- Le conseil `d'enquête institué dans le département de
la Seine pour le Ministère des colonies, conformément aux ar-
ticles t er et 2 du décret précité du 21 mars 1928 est compétent à
l'égard des agents des services locaux présents en France .

Les dispositions de l'article 3 du décret du 21 mars 1928 son t
applicables pour le fonctionnement des conseils d'enquête pr é
vus â l'article l e " .
,Art . 4. - Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution

du présent dec et qui sera publié au Journal officiel de la Répu-
blique française et inséré au Bulletin des lais .

Fait à Paris, le 12 juillet 1928,

GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la République :
Le Président du Conseil ,
Ministre des nancés,
RAYMOND sPOINOARÉ .

Le Ministre des colonies,
LÉON FERRIER ,

'DEPECHE MINISTÉRIELLE portant application de l'article i6 d e
la loi du 14 avril 1924 . Fonctionnaires en position dedisponi-
bilité e dey non activité depuis plus de 5 a gis .

3 ma Bureau : Affaires générales et, réglementation . Service des Tré -
soriers-Payeurs généraux A.G.R, Direction

de la dette inscrite

	

Service des Pensions . Bureau Central .

Paris, k I. juillet 4928 .
Le Président du Conseil, Ministre des finances, à Monsieur l e

Ministre des colonies .
(Direction de la comptabilité) .

L'article 16 de la loi du 14 avril 1924 n 'a pas abrogé les dispo-
sitions antérieures au point de vue de la prise en compte pou r
la retraite, du temps passé en disponibilité ou en non activité .
Ce temps, en principe, ne compte pas . Mais l'art ; 6 a maintenu
les exceptions que comportait déjà ce principe sous le régime an-
térieur, tout en les délimitant, il résulte de ses termes même ,
que le temps passé dans ces positions ne pourra être admis com -
me service effectif pour les droits a la retraite que pour 5 ans ati
maximum . Sur ce point, le texte déroge donc aux lois ou règle-
ments en vigueur antérieurement au 17 avril 1924 en tant qu'ils
admettaient, dans certains cas, la disponibilité pour plus de cinq
ans .

Toutefois, ainsi que le stipule l'article 16 de l'instruction d u
12 octobre 1924, cette restriction nouvelle, par application du
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principe du maintien des droits acquis, ne comporte pas d'effet
rétroactif . Il s'ensuit que dans l'hypothèse- où les dispositions an-
térieures admettaient l'entrée au compte pour la retraite d u
temps de disponibilité ou de non activité sans limitation de du -
rée, toute la période de disponibilité écoulée avant le 17 avri l
1924 serait admissible même si elle excède 5 ans . Après le 17
avril 1924, au contraire, le temps de disponibilité en cours à cett e
même date ne continuerait à être admissible pour la retraite que
dans la mesure nécessaire pour parfaire le maximum légal de
cinq ans .

C'est ainsi qu'un agent 'en congé de non activité depuis le i °
octobre 1919 par exemple, ne pourra obtenir rentrée en compte
dans la liquidatiôn de sa pension éventuelle que de la période
'de cinq ans dont l'expiration remonte au 3o septembre 1924 .

La question s'est posée de savoir si les intéressés se trouvant
dans la situation dont il s'agit, bien'qu'ayant'épuisé leurs droits
au point de vue de l'admission pour la retraite de leur temps de
non activité,, n'en devaient pas moins continuer à être assujetti s
aux retenues pour pensions . Quoiqu'aucun texte exprès ne pré -
voie en cette hypothèse l'exemption des retenues, il m'a par u
rigoureux d'exiger le versement de ces dernières pour une pério-
de qui n'est pas admissible pour la retraite .

Je vous prierai debien•vouloir donner tous ordres utiles àvo s
services pour que d'une part, il ne soit pas tenu compte de pé-
riodes de• disponibilité excédant la durée susindiquée lors de la
liquidation des pensions des intéressés et que, d'autre part, les

` retenues pour pensions ne soient pas opérées pour les mêmes
périodes .

vernement de la Colonie ;
Vu la circulaire ministérielle n° 906, du 17 juillet 1920 ;
Vu l'article 24 de la loi du 18 mars 1919, instituant dalle la mé-

ropole un registre du commerce ;
Sur le rapport du Chef du Service judiciaire ,

A RRf::TE
Article L or . - Est promulgué deus les Etablissements françai s

rle l'Océanie, pour .y être exécuté selon ses forme et teneur, le dé-
cret du 26 juillet 1928, sur la tenue d'un registre du commerce
(J .Q .R.F. du far août 1928) .

Art . 2 . — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pour
exécution et publié partout oz besoin sera .

Papeete, le 27 août 1928 .
BOUGE .

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mal .18 54 ;
Vu la loi du 18 mats 1919, instituant dans la- métropole u n

registre du commercé, et notamment l'article 24 de cette loi ,
ainsi conçu ;

« Des règlements d'administration publique fixeront les con-
ditions dans lesquelles la présente loi ser a 'applicable en Algérie
et dans les colonies »

Villa loi du 26 juin 920, instituant dans la métropole des taxe s
spéciales pour le service de la propriété industrielle etl'imma-
triculation au registre du commerce ;

Vu la loi du t er juin 1923 qui, dans la métropole, a rend u
obligatoire, sur tous les papiers de commerce, fact u r es, etc ., des
commerçants l'indication de l' immatriculation au registre d u
commerce ;

Vu la loi du 17 mars 1909, relative à la vente et au nantisse -
ment des fonds de commerce, et notamment l'article 38 de ladit e
loi ainsi conçu <Un règlement d'adrninistraion'publiqùe dé-
terminera les conditions d'application de la présente loi à l'Algéri e
et aux colonies» ;

Vu l'avis du Ministre du commerce et de l'industrie ;
Le Conseil d'Etat entendu,

DÉCRÈTE :
Article . I o n - Dans les établissements français de l'Océanie ,

il sera tenu, pour le ressort du•tribunalde première instance de
Papeete, un registre du commerce . _

Art . 2 . — Le greffier des tribunaux de Papeete est chargé d e
tenir ce registre sous la surveillance du Président du tribunal d e
première instance ou d'un juge désigné chaque année par l e
Chef du service judiciaire de la Colonie .

Art . 3 . =- Dans ce registre :
1° Sont immatriculés tous les commerçants, citoyens, sujet s

ou protégés français et ,les commerçants 'étrangers ayant, dan s
les établissements français de l'Océanie, soit leur établissemen t
principal, soit une succursale ou Une agence, ainsi que les société s
commerciales françaises et les sociétés commerciales étrangères ,
avantuu établissement principal, une succursale ou une agenc e
dans cette colonie ;

2° Sont portées lesmentions relatives à ces commerçants o u
à ces sociétés, dont l'inscription est prescrite dans le présen t
décret .

Le Gouverneur peut par voie d'arrêtés pris en conseil privé ,
sur la, proposition des chefs d'administrations locales intéressées ,
dispenser del'inscription obligatoire les boutiquiers, détaillants ,
échoppiprs, petits marchands et autres assujettis compris au rôl e
des patentés dans l'une des classes déterminées par ces arrêtés .
Des commerçants français ou des commerçants étrangers ayan t

leur établissement principal dans les Etablissements françai s
de l' Océanie .
Art: 4, -- Tout commerçant doit, huit jours au moins soi t

avant l'ouverture de son fonds de commerce, soit avant l'acqui-
sition par lui faite d'un fonds de commerce, requérir du greffie r
des tribunaux de Papeete son immatriculation dans le registr e
du commerce .

Le requérant remet au greffier une déclaration en double exem-
plaire, sur papier libre, et signée par lui . Cette déclaration indi-
que :

'ro Le nom de famille et les prénoms du commerçant . Ces in-
dications, s'il est asiatique, seront fournies en caractères asiati-
ques et en français. Figureront, en outre, le numéro matricul e
sous lequel l'étranger est inscrit au registre d'immatriculation et*

.AR1 +" TE no 582, promulguant dans la Colonie le décret du 26 juil-
let i9..M, sur la tenue d'un registre du commerce .

(Du 27 août 1928 . )

LE GOUVERNEUR P. I . DES BTAI3LISSEMENTS 'FRANÇAIS

-D1;' L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Gou -

DECRET sur la tenue d'un registre. de commerce.

(Du 26 juillet 1928. )

Tag PRÉSIDENT DE L?. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Sur le rapport du Ministre des colonies et 'du Garde des sceaux ,

Ministre de la justice ,

Par le Gouverneur :
Le Chef du Servide fitdici.aire p, i : ,

CuR? .
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partient ;
2. Le nom sous lequel il exerce le commerce et, s'il y a lieu ,

son surnom ou pseudonyme . Ces indications seront égaiement ,
s'il est asiatique, fournies en caractères asiatiques et en français ;

3° La date et le lieu de sa naissance ;
4° Son statut de citoyen, sujet ou protégé français ; sI est

étranger, sa nationalité d'Origine et, au, cas où il a acquis une
autre nationalité, le mode et la date de l'acquisition de celle-ci ;

5° Dans le cas où il est étranger, la date du décret, de l'arrêté
ou de la décision qui l'aurait autorisé à établir son domicile dans
les établissements français de l'Océanie, 9u la date de son ins-
cripton au registre d'immatriculation des étrangers ;

6 r S'IL s 'agit d'un mineur ou d'une femme mariée, l'autorisa
tion expresse de faire le commerce qui lui a été donnée en vertu
des articles 2 et 4 du code de commerce

7° Le régime matrimonial du commerçant dans les cas prévus
par les articles 67 et 69 du code commerce, pour les justiciables
soumis au régime matrimonial du droit français ;

8' L'objet du commerce ;
9° La désignation précise du lieu de l ' exploitation, les lieux où

sont situés les succursales ou agences du fonds de commerce
dans les établissements français de l'Océanie et sur un territoire
autre que celui de cette colonie ;

to° L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement ,
la signature-type du requérant et, s'il est asiatique, l'empreinte
du cachet qui sera la reproduction exacte du nom ou de la raiso n
sociale . Il ne pourra être adopté'qu'un seul modèled'empreinte ;

I i ' Les noms de famille, prénoms, surnoms et pseudonymes ,
date et lieu de naissance, ainsi que le statufou la nationalité des
fondés de 'pouvoir avec toutes les indications prescrites par les
dispositions du § 40 du présent article ;

120 Les établissements de commerce que le déclarants précé-
demment exploités .

Le greffier copie sur le registre du commerce le contenu de la
déclaration et remet au requérant un des deux exemplaires de :
celle. ci, au pied duquel il certifie avoir opéré cette copie .

Dans les îles autres que l'île Tahiti . la déclaration en double
exemplaire prévue par le présent article sera remise à l 'adminis -
trateur ou à l'agent spécial . Cette déclaration peut être également
remise au chef du district qui la transmettra à l 'administratio n
ou à l ' agent spécial . L'administrateur, l'agent spécial ou le che f
de district à qui la déclaration aura été remise, en délivrera reç u
à l ' intéressé ; les deux exemplaires de cette déclaration seront
adressés parl'administrat ur ou l'agent spécial au greffier de s
tribunaux de Papeete . Ce dernier, après copie de la déclaratio n
sur le registre du commerce et visa des deux exempiaires,:retour-
nera l'un de ceux-ci à l ' administrateur ou à l'agent spécial qu i
en mira fait l ' envoi .

Art . 5 . — Doivent aussi être mentionnés dans le registre d u
commerce ;

10 Tout changement ou modification se rapportant aux fait s
dont l ' inscription sur le registre du commerce est prescrite pa r
l ' article précédent ;

2° Les jugements ou arrêts prononçant la séparation de biens ,
la séparation de corps ou le divorce du commerçant, conformé-
ment à son statut personne] ;

3° L'acte rétablissant la communauté dissoute par la sépara-
tion de corps ou de biens prévu par l 'article 1451 du code civi l
pour les commerçants soUmis à là loi français e

40 Le nantissement du fonds de commerce, le renouvellemen t
et la radiation de l ' inscription du privilège du créancier gagiste ;

ces énonciations ne seront exigibles qu'à dater de la mise e n
vigueur, dans Li Colonie, du règlement d'administration publiqu e
determinant les conditions d'application aux Etabiissement s
français de l'Océanie de la loi susvisée du 17 mars 1909 ;

5° Les brevets d'invention exploités et les marques de fabrique
ou de commerce employées par le commerçant . Aucune trans-
mission de propriété, aucune cession ou concession de droi t
d'exploitation ou de gage relativement à une marque de fabriqu e
ou de commerce déposée ou à un brevet ne sera valable à I'égar d
des tiers qu'après avoir été inscrite sur le registre du commerc e
où sont mentionnés les noms et adresses des déposants, cessio n-
naires o u concessionnaires de marques ou de brevets , ainsi qu e
toutes les indications ou notifications relatives aux aëtes affec-
tant la propriété des marques ou brevets ;

6° Les jugements ou arrêts nommant un conseil judiciaire a u
commerçant incrit ou prononçant son interdiction, ainsi que le s
jugements ou arrêts de mainlevé e

7° Les jugements ou arrêts déclaratifs de faillite ou de liquida-
tion judiciaire homologuant un concordat, en prononçant l a
résolution ou l'annulation, déclarant l'excusabilité, clôturant les
opérations de la faillite ou de la liquidation judiciaire pour insuf-
fisance d'actif, rapportant un jugement de clôture, les jugement s
ou arrêts prononçant la réhabilitation ;

8° La cession du fonds de commerce ;
g" Pour les commerçants asiatiques ; la substitution à l'ancien

cachet d'un nouveau cachet, dont l'empreinte sera donnée e t
qui ne pourra être mis en usage qu'à partir de la remise, par l e
greffier au déclarant . du second exemplaire de la déclaration ; .

10° Les inscriptions au registre du commerce sont requises par
le commerçant dans les cas visés par les § 10, 3 0 .5 a S3" et 9-du pré-
sent article . Elles sont opérées d'office par le greffier des tribu-
naux de Papeete quand le jugement a été rendu dans les ca s
prévus par les ?°, 6^ et 7° du présent article ou quand il s'agi t
des mentions à faire en vertu du § 40 de ce même article .
Des Sociétés ide commerce françaises ou étrangères dont le siège

social est dans les Etablissemenls français de l' .Océanïe.
Art . 6 .-- Doivent être immatriculées dans le registre du com-

merce du siège social t
1° Les sociétés commerciales françaises en nom collectif. en

commandite simple en commandite par actions et anonymes ;
20;

	

9 sociétés constituées, dans les 1~tabl ssements françai s
de l'Océenie, par des étrangers .

L'immatriculation doit être requise clans le mois de la constit u-
tion de la société et huit jours avent l'ouverture des opération s

commerciales , soi t pa r les gérants: soit par lesadministrateurs ..
Les ter l érant s produisen t a u greffie r des tribunau x d e Papeete

une déclaration en double exemplaie, sur papier . libre, signé e
d ieux. en même temps qu'ils font le dépôt de rade de société
prescrit paar l'article 55 de la loi du 24 juillet 1867 .

l .al déclaration mentionn e
1 0 Les non'n; e t préno m e , eurnom s ou pseudonymes des asso it

clés titres que les actionnaires etcornmar ditaiies . la date et l e
lieu dc' naissance, le Statut, ou la nationalite de chacun deu x
avec toutes les indications prescrites par lejde l'aatticic4 d u
présent décret ;

S r L a raiso n sociale O U l a dénominatio n de l a société avec toutes
les indication s prescrites pa r le § iÔ° d e l'articl e 4 du présent de-
crut ;

3" L'objet de la société :
4" Les lieux où la société a son établissement principal, de s

succursales ou agences . soit dans les Etablissements français de
l 'Océanie, soit sur un territoireautre que celui de cette colonie ;

éventuellement, l'indication de la congrégation à laquelle il ap-
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5° Les noms des associés ou des tiers autorisés à administrer ,
gérer et signer pour le société, des membres de conseils de sur-
veillance des sociétés, en commandite, la date et le lieu de leur
naissance, ainsi que leur statut ou leur nationalité, avec les indi-
cations prescrites par le 4° de l'article 4 ;

6'j Le montant du capital social, son origine et le montant de s
sommes ou valeurs à fournir par les actionnaires et comman-
ditaires ;

7 L'époque où la société commence ettcelle où elle doit finir ;
La nature de la société ;

q° Si elle est à capital variable, la somme au-dessous de las
quelle le capital ne peut-être reluit :

Io° L'empreinte du cachet de la société de la signature, type des '
associés ou tiers visés par le 5° du présent article .

Art . 7 . — Doivent aussi être mentionnés dans le registre d u
commeice :

	

w
I A Tout changement ou modification se rapportant aux faits

dont l'inscription sur le registre du commerce est prescrite par
l 'article précédent ;

2° Les noms, prenoms, date et lieu de naissance, ainsi que le
statut et la nationalité des gérants, administrateurs ou direc-
leurs nommés pendant la durée de la société, des membres des
conseil de surveillance des sociétés en commandite, avec toutes
les indications prescrites par le ÿ 4° de l'article 4 ;

3° Les brevets d'invention exploités et les marques de fa-
brique ou de commerce employées par la société .

L'inscription est requise par les gérants ou par les adminis-
trateurs en fonctions au moment où elle doit être faite ;

4° Les jugements et arrêts prononçant la dissolution ou l a
nullité de la société ;

5° Les jugements et arrêts déclarant la société en faillite o u
en liqu iidationr judiciaire, ainsi que les jugements et arrêts s'ÿ
rattachant mentionnés dans le •7° de l'article 5 ;

- 6° Le départ définitif de la colonie de l'un des associés, Une
déclaration spéciale doit être faite, en pareil cas, par cet associé .
ou, àson défaut, et dans les huit jours qui suivent son départ ,
pas ses coassociés ;

7° Le changement du cachet de la société dans les condition s
prévues par le § 90 de l'article 5 du présent décret .
Des commerçants jra ;rçais ou étrangers ayant leur établissemen t

Principal sur un territoire autre que celui des Etablisseinents
français de l'Océanie et une succursale ou une agence dans
celte colonie .
Art . 8,-- Tout commerçant, soit citoyen, sujet ou protég é

français, soit étranger, ayant un établissement principal sur u n
territoire autre que celui des Etablissements français de POcé-
.anie et une succursale ou une agence dans cette colonie doit ,
dans les huit jours qui précèdent l'ouverture de cette agence o u
succursale, se faire immatriculer au greffé des tribunaux de Pa-
peete . La déclaration à faire par lui doit contenir toutes les men-
tions énoncées à l'article 4 du présent décret, avec l'indication du
lieu du principi'tl établissement . Si le principal établissement ,
dans le pays où il est situé, a été inscrit à un registre du com-
merce ou à uh répertoire ayant le même objet que le registre du
commerce, le numéro d'inscription ;à ce registre ou répertoir e
sera indiqué .

Doivent être aussi mentionnés sur le registre du commerce
tous les faits énumérés dans l'article 5 et les jugements ou arrêt s
visés par cet article quand ils ont été rendus dans les Établisse-
mentsfrançais de l'Océanie ou en tout autre territoire placé sou s
l 'autorité française ou quand ils ont été déclarés exécutoires pa r
un tribunal français .

Des sociétés de commerce 'françaises où élrangeres ayant une suc- -
cursale ou une agence dans les Etablissements français de l'O -
céanie.

Art. g . — Toute société commerciale française ou étrangèr e
qui établit une succursale ou une agencé dans lesEtabliissement s
français de l'Océanie est soumise à l'immatriculation dansile te-
gistredu commerce .

Avant l'ouverture de cette succursale ou agence, celui qui en
prend la direction doit déposer, eu greffe dés tribunaux de Pa-
peete, une déclaration, sur papier libre, en double exemplaire ,
signée de lui et contenant toutes les mentions prescrites par l'ér-
ticic 6 du présent décret . Si, dans le pays où est situé'sonsièg e
ocial, le' société a' été inscrite à un registre '•s du commerce "ou-à

tin répertoire ayant le même objet que le registre du commerce ,
le numéro' d'iinscriplion' à ce registre ou répertoire sera indiqué,
Le déclarant ajoutera sesnom, prénoms, surnoms ou pseudo-
nymes, date et lieu de naissance ainsi que son statut ou sa na-
tionalité, avec les tiicritions `pt:escrites`parle ÿ4°'de l'article 4 . "

Toutes les mentions dent' l'inscription est exigée pat l'article 7
du présent décret pour les sociétés françaises ou étrangères don t
le siège social est dans les Etablissements français de l'Océani e
doivent être inscrites sur le registre . En ces de remplacement d u
directeur de la succursale, les ndtn, prénoms, stirnom's, date e t
lieu de naissance, statut, nationalité dû nouveau directeur, ave c
toutes les indications prescrites par le-g 4° de l'article 4 doiven t
être inscrits dans le registre du commerce.

DISPÔSITIONS GÉNÊRALE S
Art . Ica - Toute Inscription sur le registre du commerce pou r

Iaquelle un délai n'a pas été fixé par les articles précédents doi t
être reqtîise dans lé mois, à partir de la date de l'acte ou du fai t
à inscrire . Le délai court, pour les jugements et arrêts, du jou r
Oü ils sont rendus .

Art . i i . -- Toutes les immatriculations et inscriptions au re-
gistredu commerce ont lieu après une déclaration faite dans le s
formes presérites par l'article 4, deuxième et dernier alinéas .

Les déclarations concernant les commerçants asiatiques doi-
vent être certifiées par les autorités ayant qualité, en vertu de l a
réglementation locale, pour rendre authentique les pièces pro -
duites devant l'administration ou les tribunaux .

Art, Id . — Aucune réquisition tendant à l'immatriculation su r
le registre du commerce d'un commerçant ou d'une société com-
merciale ne sera reçue par le greffier des tribunaux de Papeet e
que sur la production d ' un extrait du rôle de la contribution de s
patentes ou d'un acte de cession du fonds de commerce ou, à dé -
faut des pièces ci-dessus, d'un certificat délivré par l 'autorité ad-
ministrative attestant, après vérification, la réalité de l'existenc e
de l'établissement commercial'visédans la déclaration . Lorsque
ces justifications lui ont été fournies, le greffier ne peut refuse r
les inscriptions requises que dans le cas où les déclarations faite s
par les requérants ne contiennent pas toutes les mentions pros-
celtes par le présent décret .

1l signale au président du tribunal de première instance ou au
juge chargé de la surveillance du registre les inexactitudes qu i
lui paraissent avoir été commises dans les déclarations .

Art . 13 . — Quand un commerçant cesse d'exercer son com-
merce ou vient à décéder sans qu ' il y ait cession de son fonds d e
commerce ou quand une société est dissoute, il y a lieu à lara-
diatiol de l'immatriculation; Cette radiation est opérée d'office e n
vertu d'une, décisiondu juge préposé à la surveillance du registre ,
si elle n'a pas été requise par le commerçant, ou par ses héritiers
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sou par les gérants ou administrateurs de la ..société en fonctions
-au moment de sa dissolution .

Art . 14 . -- Toute personne peut se faire délivrerpar le greffier
une copie sur timbre de dimension des inscriptions portées su r
le registre . Le greffier certifie, s'il y a lieu, qu'il n'existe point ,
d'inscription .

La copie est certifiée conforme, soit par le président du tribu
nal, soit par le juge chargé de la surveillance du registre.

Art . 15 .

	

Les copies délivrées par le greffier ne doivent pas
mentionner :

1 0 Les nantissements du fonds de commerce quand l 'inscrip-
tion du privilège du créancier gagiste a été rayée ou est périmé e
par défaut de renouvellement dans le délai de cinq ans, cette dis-
position ne devant recevoir son exécution qu'à dater de la mise
en vigueur, dans la colonie, du règlement d'administration pu-
blique déterminant les conditions d'application aux Etablisse-
ments français de l'Océanie de la loi susvisée du 17 mars igoq ;

2° Les jugements déclaratifs de faillite ou de liquidation jud i
ciaire quand il y a eu réhabilitation judiciaire,ou légale, ;

3° Les jugements d'interdiction ou de nomination d'un consei l
judiciaire lorsqu'il y a eu mainlevée .
. Art . 16 . — Tout commerçant français ou étranger, ou toute

société commerciale française ou étrangère, assujetti par le pré-
sent décret à se faire immatriculer dans le registre du commerc e
des Etablissements français de l'Océanie est tenu de mentionner ,
dans les factures, lettres, notes de commande, tarifs, annonce s
et prospectus, le nom du tribunal de première instance où il est '
immatriculé et le numéro de son immatriculation au registre du
commerce .

Art . 17 . Sauf dérogation expresse prévue par arrêté du Gou-
verneor, les administrateurs et chefs de district ne pourront ac-
corder l'autorisation de séjour ou de parcours aux marchand s
ambulants qu'à la condition qu'ils justifient de leur immatricu -
iation au registre du commerce .

Art . 18 . - Est puni d'une amende de 16 fr . à 20o fr . tout com-
merçant, tout gérant ou administrateur d'une société française o u
étrangère, tout directeur de la succursale d'une société français e
ou étrangère qui ne requiert pas dans le délai prescrit les inscrip-
tions obligatoires ou n'observe pas les prescriptions de l'article
7, § 6 et de l'article 16 .

L'amende est 'prononcée par le tribunal de première instanc e
sur la réquisition du président' ou du juge chargé de la surveil-
lance du registre du commerce, l'intéressé entendu ou dûment
appelé .

Le tribunal ordonne que l'inscription omise sera faite dans u n
délai de quinzaine . Si, dans ce délai, elle`n'a'pas été opérée, un e
nouvelle amende peut être prononcée .

Dans ce dernier cas, s'il s'agit de l'ouverture aux Etablissement s
français de l'Océanie d'une succursale d'un établissement siué
sur un territoire autre que celui de cette colonie, sans déclaratio n
préalable, le tribunal peut ordonner la fermeture de cette succur-
sale jusqu'au jour où la formalité omise aura été remplie .

Le fait de n'avoir pas requis dans le délai prescrit les inscrip-
tions obligatoires peut entraîner, pour les commerçants asia-
tiques, en cas de faillite, les peines de la banqueroute simple .

Le greffier qui ne se conformera, pas aux obligations que lu i
impose le présent décret sera soumis à des poursuites discipli-
naires .

Art . 19. — Toute indication inexacte donnée de mauvaise fo i
soit en vue de l'immatriculation ou de l'inscription dans le registr e
du commerce, soit dans la déclaration prévue par l'article 7, g6 °
de l'article, soit dans les mentions prescrites par l'article 16, est

lement .
Les coupables peuvent, en outre, être privés, pendant un temps

qui n'excédera pas cinq années, du droit de vote et d'éligibilt é
pour les tribunaux et chambres de commerce ,

Le jugement du tribunal correctionnel prononçant la .condam
nation ordonne que la mention inexacte sera rectifiée dans les
termes 'qu'il détermine .

Sont passibles d'une amende de 16 fr . à r oco fr . les commer
çants asiatiques qui auraient fait usage, dans leurs relations com-
merciales, d'un cachet autre que celui dont l'empreinte figure su r
Ieur déclaration, l'emploi du nouveau cachet n'est autorisé qu' à
partir du moment où a été fait remise par le greffier au déclarant
du ,second exemplaire de sa déclaration .

Art . 2o. -- L'article 463 du code pénal sera applicable aux délit s
prévus par l'article précédent .

Les pénalités ci-dessus énumérées sont applicables aux co m
merçants ou sociétés de commerce régis parte code pénal appli-
cable aux indigènes .

Art . 21 . Les dispositions du présent décret ne portent en rie n
atteinte aux dispositions des lois, règlements, décrets et arrêté

s antérieurs relatifs à la publicité des faits, notes; ou jugements
concernant les commerçants et les sociétés de commerce ; elles :
derneurenfen vigueur avec les sanctions y attachées .

Art . 22.-- Dies arrêtés du Gouverneur, pris en conseil d'admi-
nistration, détermineront les formes du registre du commerce,
les émoluments dus au greffier pour les inscriptions et pour l a
délivrance des extraits du registre et statueront sur toutes les me-
sures utiles à l'exécution du présent décret .

L'émolument dû pour'ùne immatriculation ou pour une inscrip-
tion ne pourra excéder Iofr .

Art . 23 . Le présent décret entrera en vigueur trois mois, a u
plus tard, après la publication des arrêtés prévus à l'article pré-
cédent :

	

'
Art . 24. -- Un arrêté du Gouverneur, instituera un < registre•

des dérogations », centralisant les noms, prénoms, adresse, na-
ture du négoce, classe au rôle des patentes, des patentés dispen-
sés, par application de l'article 3 di présent décret, de l'inscrip-
tion au registre du commerce .

DISPOSITIONS TRANSITOIRES .
Art . 25 . -- Les dispositions précédentes s'appliquent dans l e

cas où les établissements principaux, succursales ou agences fonc-
tionnaient dans les Etablissements français de l ' Océanie antérieu-
rement à la publication du présent décret . Les commerçants, ad-
ministrateurs ou gérants de sociétés et directeurs de succursale s
doivent s'y conformer dans un délai de six mois à'partir de s a
mise en vigueur .

Art . 26 .— Le Ministre des colonies et le Garde des' sceaux ,
Ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne ,
del' exéeution du présent décret,' qui Sera publié eu journal
riel de là République française ét au journal officiel des Etablis-
sements français de l'Oceanie et inséré au Bulletin officie l
Ministère des colonies .

Fait à Paris, le 26 juillet 1928 .
GASTON DOUMERGUE.

Par le Président de la République :
Lo Ministre des colonies ,

LÉON PRRRIER .

punie d'une amende de lino- fr . à .2 .000 Ir . ;et d'un emprisonne -
ment d'un mois à six mois ou de l'une de ces deux peines seu -

e' Garde des sceccu',x, Ministre
de la justic e

LOIRS BARTHOU.

L
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Vu le décret du 16février 1921 ;
Vu le décret du 28 juillet .1921 ;
Vu le décret du 6 décembre 1921 . ;
Vu le décret du 7 janvier 1922 ;
Vu le décret du 3 février 1922 ;
Vu le décret du 19février 1922 ;
Vu le décret du 23 mars 1922 ;
Vu le décret du 3o mars x922 ;
Vu le décret du 29 décembre 1922 ;
Vu le décret du 26 août 1923
Vu le décret du 17 janvier 1925 1
Vu le décret du 15 juillet 1927 ;
Vu, le décret du 6 août 1927 fixant les traitements des commis

greffiers de la métropole ;
Vu le décret du 3o novembre 1917 fixant les traitements dés `

greffiers dé la métropàle ;
Vu l'avis conforme du Président du cônseil, Ministre des fina n-

ces ;
Sur la proposition du Ministre des colonies et du Garde de s

;sceaux, Ministre de la justice ,
D>cRÈTE :

Article i er . Les traitements et les parités d'offices des greffier s
des colonies sont modifiés conformément au tableau ci-annexé .

Art. 2,- Les traitement fixés par le présent décret sont excl u
sifs de la majoration provisoire de 12 p, ioo accordée par le de-
cret du 19 septembre 1926 .

Art . 3 . — Les dispositions du présent décret ne peuvent avoi r
pour effet d'augmenter le total des émoluments antérieuremen t
perçus, en Indochine et dans les établissements français de l'Inde ,
par les greffiers dont les traitements sont, en totalité ou en par-
ties, abondés en piastres ou en roupies .

'Art.La dispbSition concernant la fixation de la parité
d'office ne sera pas applicable à ceuk des greffiers de l'Indochine
assujetis au régime de la caisse locale des retraites, dans les con -

s 'ditionédictées par l'article 12 de la du 3o décembre 1913 .
Art . 5 .

	

Le présent décret prendra effet pour compter du 1 e c
août 1926 .

,Art . 6. — Le Ministre des colonies et le Garde des sceaux ,
Ministre de la justice, sont chargés chacun en ce qui le concerne ,
de l'exécution du présent décret .

Fait Rambouillet, le 9 août 1928 .
GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la République :

LÉON PERRIER .
Le Garde des sceaux, Ministr e

de la justice ,
LOUIS BARTHOU .

1. Ministre des colonies ,

..ARRE'FJ n° 584, iroinalguant dans la Colonie les dette décret s
du 9 août '1928, et l'arrété interministériel "releoânt des traite-
monta du personnel des Trésoreries coloniales ,

(Du 27 septembre 1928. )

EdI.; GOUVER.NEïJILP . I . DES .ûC TABf .ISSEMENTS FRANÇAIS D E
L'OC1 AA1E, CI#EVAI.IER DE L.A. LÉGION D 'IIONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de le Colonie ;

Vu la circulaire ministérielle no 906, du 17 juillet 1920,
ARttÊTtt

Article Pie, --- Sont promulgués dans les Etablissements français
{le l'Océanie pour y être exécuté, selon leurs forme et teneur :

10 Io décret du 9 août 1923, modifiant les traitements et les pa ,
rités d'offices des greffiers des colonies (J . O . R . F . du 18 août 1928):

2° le-décret du 9. août 1928, modifiant le décret du 2mars 1918 ,
sur la solde et les' allocations accessoires du personnel colonia l
(J . O. R. F. des 16 et 17 août 1928) .

3° L'arrêté interministériel du 3 août 1928, relevant les traite-
ments du personnel des Trésoreries coloniales .

Art . 2 .— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout oû besoin sera .

Papeete, le 2'7 septembre 1928 .
BOUGE.

DECRET modifiant les traitements` et les parités d'offices des
greffiers des colonies .

(Du 9 août 1928) .

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Vu l'article 24'de la loi du 18 avril 1831 ;
Vu le décret du ter décembre 1858 ;
"Vu le décret du 17 ; janvier 1863 ;
Nu "le décret du 18 août 1868 ;
Vu le`décret dit 17 avril 1884 ;
Vu le décret du 25eiovembre 18go ;
Vu le décret du. 28 décembre 1 895 ;
Vu le décret du 24 février 1902 ;
'Vu le décret du 21 juin 1903 ;
Vu le décret du 2 'Mal 1904 ;
Vu le décret du 16 avril 19(3 ;
Vu le décret du 19 décembre 1913 ;
Vu le décret du 28 décembre 1913 ;
Vu la loi du 3o décembre 1913 ;
Vu le décret du 25 juillet 1914 :
Vu le décret du 25 août 191 9
Vu le décret du 8 août 192o ;

20 .00 0
20 .00 0
19 .00 0
17 .00 0

17 .000
17 .000

.1 0 .000
.16,00 0
12 .00 0

Greffier en chef do cour d'appel (Indochine, Afrique,00cideintele, Madagascar) 	
Greffier en chef de cour d'appel (Martinique, Guadeloupe, Réunion, I de, Guyane, Nou s

voile-Calédonie, Afrique équatoriale)	
Greffier près le conseil d'appel (Cameroun, Océanie)	
Greffier d'un tribunal de premiére instance do S te classe	 :	
Greffier d'un tribunal de première instance de 2 e classe : :
Greffier de tribunal dé première instance (Dakar, Tananarive, Tanûâtave, Fort-de-France ,

Peintre-à-Pitre . Saint-Denis, Pondichéry) .

	

. .
Greffier pats le tribunal et le conseil d'appel (Saint-Pierre et Miquelon ; Côte des Somalis) .
Greffier des autres tribunaux de promiere instance .

	

. .
Greffier de justice de paix à compétence étendue . . .
Greffier de justice de paix .

OFFICES MÉTROPOLITAIN S
auxquel s

sont. assimilés les emplois coloniaux '
pour le calcu l

de la pension do retraite .

Commis greffier de la corn' d'appel de Paris .

Commis greffier du tribunal de la Seine .
'Commis greffier du tribunal de la Seine .
Commis greffier de cour d'appel de province .
Commis greffier de tribunal de. 1 L.e classe .

Commis greffier de tribunal de fre classe .
Commis greffierde tribunal de 1 r " classe .
Commis greffier de tribunal de 2 e classe .
Commis greffier de tribunal de 3e classe .
Greffier de cour d'appel de province .
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DÉCRET modifiant le décret du 2 mars 19to sur la solde et les
allocations accessoires du personnel colonial .

(Dar 9 août 1928 . )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Vu le décret du 2 mars t910 portant règlement sur la solde et
les allocations accessoires du personnel colonial ; ensemble les
décrets des 12 juin 1911 et 11 septembre 1920 modifiant le pré-
cédent ;

Sur le rapport du Ministre des colonies ,

DÉCRÈTE :

Article ter — Le dernieralinéa de l'article 66 du décret susvis é
du 2 mars 1910 est remplacé parla disposition suivante :

« Les congés prévus dans les deux premiers cas susvisés peu-
vent être accordés pour une période maximum de cinq années ,
renouvelable une seule fois . »

Art . 2 . — Le Ministre des colonies est chargé de l'exécution
du présent décret qui sera publié au journal officiel de la Répu-
blique française et inséré au Bulletin officiel du Ministère des
colo nies .

Fait à Rambouillet, le 9 août 1928 .

GASTON DOUMERGUE.

Par le Président de la République :
Le Ministre des colonies ,

LÉON PEItRIER ,

ARRÊTÉ interministériel relevant les traitements du personnel
des Trésoreries coloniales .

(Du 3 août 1928 . )

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DES FINANCES, ET LE MI-

Vu le décret du 6 août 1921, portant organisation générale d u
personnel dans les trésoreries coloniales et notamment l'article
3 et les décrets modificatifs subséquents ;

Vu les arrêtés interministériels des 3o août 1922 pour l'Océa-
nie et Saint-Pierre et Miquelon ; 14 décembre 1922, modifie les
20 septembre 1924 et 5 octobre 19<6 pour l'Afrique occidental e
française ; 2 février 1923 pour la Nouvelle-Calédonie ; 12 février
1923 pour la Martinique et la Guadeloupe . modifié le 5 mars 192 5
en ce qui concerne cette dernière colonie ; 19 mars 1923, modifié
le 8 décembre 1924 et 3 octobre 1927 pour le Cameroun ; 21août
1 923 pour la Guyane, Madagascar et la Réunion, modifié le 3 1
coût 1925 pour la Guyane et les 15 décembre 1925, 25 mai 1926
et 14 janvier 1927 pour Madagascar ; 3 décembre 1925, pour la
Côte française des Somalis ; 9 janvier 1925 pour le Togo, modi-
fie le 14 janvier 1927 ; 5avril 1925 pour l'Afrique équatoriale fran-
çaise portant organisation des cadres et fixant les traitements de s
agents de trésoreries coloniales ;

Vu l'arrêté inlerministeriel dut mai 1926 étendant aux agent s
des trésoreries coloniales les dispositions du décret du t r i mai
1926, attribuant aux fonctionnaires de certains cadres coloniau x
des suppléments provisoires de traitement ;

Vu L'arrêté interministériel du octobre 1926 attribuant au x
inté esses une allocation forfaitaire et une indemnité provisoir e
de12p .100 .

Article t er . -- Les trésoreries coloniales sont réparties au poin t
vue des soldes en trois groupes distincts ainsi constitués

toi OcTounr 192 8

ter groupe . — Colonies d'Afrique (Afrique occidentale frençai -
se, Afrique équatoriale française, Cameroun, Togo, Madagascar,
Côte française des Somalis) ;

2 e groupe. — Martinique, Guadeloupe, Réunion, Guyane, () -
darde, Nouvelle-Calédonie ;

3e groupe. - Saint-Pierre et Miquelon .
Art . 2 . — Les suppléments provisoires de traitement alloués

conformément à l'arrêté interministériel du 2 mai 1926 et pour
compter du ter janvier 1925 aux agents des trésor cries coloniales ,
sont maintenus à titre definitif et intégrés aux traitements d e
présence des intéressés .

Art . 3 . -- Pour compter du t er août 1926, les traitements d e
présence dei personnel des trésoreries coloniales sont fixés ains i
qu'il suit

DESIGNATION je r groupe 2 groupe 30 group e

francs . trams. Iraues .

ire classe . . . `'8 000

	

» 9.9 000

	

,,
Payeurs	 S te classe . . `211• .000 20 .000

	

» 13 00 0
(

	

3tl classe. . . 20 .000 18 .000

	

» 12 000

	

»

Hors classe. 18 17 000

	

» 10 000

	

»
Ire classe . . . 17

00
(1 000 16 .000

	

» 9 500

	

»
Commis principaux , . .

	

2n classe . . . 16 000 15 .000

	

» 9 .000

	

»
classe . 15

	

» 14 .000

	

» 8i00

	

».
4'

	

classe. . . 14
.00 0
000

	

n 13,000

	

» 8 .000

ira classe. . . 12 000 12 00 0
Commis.

	

classe . . .
»

11 000

	

» 11 000

	

»
000 0 0

0
0 »

6
7

6
..50

	

».

	

' •'	 3e classe . . . 10 .000 IO 000

	

» »
4° classe . . . 9`.000

	

n 9 000 5 .500

	

»

Art . 4.- Aucune nomination de payeur ne pourra plus êtr e
faite à l'avenir à la trésorerie de Saint Pierre et Miquelon, don t
la hiérarchie s'arrête au grade de commis principal hors classe .

Art. 5 .—Les traitements fixés par l'article 3 du présent arrêt é
sont exclusifs de l'indemnité provisoire de 12 p . too, sur letraie
tcrnent de présence allouée par l'arrété interministériel du t er "
octobre 1926 .

Art . 6 . — Sont abrogées toutes dispositions antérieures en c e
qu'elles ont de contraire à celles du présent arrêté .

Fait à Paris, le 3 août 1928 .
Le Président du Conseil,

Ministre des finances ,
RAYMOND POINCARI, .

NISTRE DES COLONIES,

JOURNAL OFFICIEL DES ÉTABLiSSEMENTS PRANÇAIS DE L'OCÉANIE

ABR1~'.Tle, no 586. prornulglzani le décret dit l ,t aval 1P .'8. relà
tif â la leriue des regialres de comptabilité des eomttnerçrrnta'
étt'apgers,

(Du 28 septembre 1 928 .)
LI; G'otjv21tNEû1t f' . 1 . 0ES l I 4 Ât3i,ISSRMEN 'i'S FRANÇAI S

DE L'OCl% NIEy ~CHirvALtlrt'Di ; LA LI:910N A ' IIONNEtJtfi,
' Vr, ledlcleiorganrrj,iè lu i885 ; concernent lé Gou-

. vei nr ment nftï Cül nie ;
Vu ln circulaire mhlist oit;l(e n e 006,' chut i juillet 49'20 ;
Sur le rapport du Chef du Sir vice Judiciaire ,

Artrlferle. :

Le Ministre des co'onies ,
L$ON PanlnsR .

Article f er . — Est promnleni Brans les l ;frabli

	

français
de"l'Oéé&iniè, pdur y are, exéegté , , selon ses formé et teneur, le dé -
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cret du 4A août 1918, relatif a la tenue des registres de compta
,;bilité des commerçants étrangers opérant dans les Etablissements
français de l 'Océanie (J .O.JLF . du 15 août 1928) .

Art . 2.— Le présent arrêtésera enregistré, communiqué et publi é
partout où besoin sera .

«Du ii aoctt 1928) .

LE PRÉSIDENT DU LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Sur le rapport du Ministre des colonies et du Garde des sceaux ,
Ministre de la justice ;

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;
Vu l'article 4 du décret du l ei' décembre 1858 ;
Vu l'avis du Ministre du commerce et de l'industrie ,

DÉCRÈTE :

Article 1° . Les livres de comptabilité des commerçants é-
trangers opérant dans les Etablissements français de l'Océani e
seront tenus en une langue utilisant les caractères latins et satis-
feront à toutes les prescriptions du titre il du livre t er du code
de commerce . Les chiffres employés seront les caractères arabes:

Art . 2 . -- Pourra être déclaré banqueroutier simple, conformé -
ment à l'article 586, paragraphe 6, du code de commerce, et pu -
ni des peines édictées par l'article 402 du code pénal, le commer-
merçant failli qui aura contrevenu aux règlesoqui sont applica-
bles .

Art . 3 .

	

Les dispositions ci-dessus ne seront appliquées qu e
dans un délai de trois années, à compter de la promulgation d u
présent décret .

Art . 4.- Sont 'abrogées toutes dispositions antérieures con-
traires .

Art . 5 .— Le Ministre des colonies et le Garde des sceaux, M i-
nistre de la justice, S'ont chargés, chacun en ce ;qui le concerne, de
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux of-
ficiels dela ;République française et des Etablissements françai s
de l'Océanie et inséré au , Bulletin officiel du Ministère des colo-
nies .

Fait à Rambouillet, le i

tltRÈTF n• 585, promulguant dans la Colonie de décret du 1 6
doitt 1928, fixant les-modalités exceptionnelles de payement
du jrét afférent aux transports de matériel acheté pour le compt e
des colonies au titre des prestations allemandes .

`(Du 27 septembre 1928. )

LE GOUVERNEUR P.1 .' DES ETABLISSEMENTS FRANÇAI S
DE t'OCÉANIE, OHEVALIER DE LA .Lt GIQN D'110NNEUR ,

Vu le décret organique ; dur 28 décembre 4885, concernant le
fou''ernement de id lolonio ;

ARRÈT E

Artiele1°r . —Est promulgué dans les Etablissements français '
defOcéanie, pour y étre exécute, selon 'ses forme et teneur, l e
décret du 48 août 1928; fixant les modalités exceptionnelles d e
payement du frét afférent aux transports de matériel acheté pou r
le compte des colonies . au titre des prestations allemandes (J . O .
R. , F . du-22 août 1928).

Art . 2 =- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera .

DECRETfixant les modalités exceptionnelles de payement du fre t
afférent aux ;transports de matériel acheté pour le compte des
colonies au titre des prestations allemandes .

(Du iS août 1928 . )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Sur le-rapportdu Président du Conseil, Ministre des finances ,

et du Ministre des colonies,,
Vu le décret du 29 juin 1919 fixant les pouvoirs financiers d u

directeur de l'agence générale des colonies ;
Vu l'artiçle 5 de la loi du 9 août 1921 réservant un droit de pré- '

férence aux navires battant pavillon français pour le transport d u
matériel destiné aux services publics et notamment de celui livr é
à la Franée par l'Allemagne en exécution du traité de paix ;

Vu le décret du 28 janvier 1922 pour l'application du texte ci- -
dessus ;

Vu la loi du 21 mars 1928 ayant pour objet de faciliter les grands
travaux d'intérêt général par le moyen des prestations en nature
à fournir par l'Allemagne en exécution du traité de paix ;

Considérant que l'observation de ces dispositions nécessite, '
en ce qui concerne le matériel acheté sur prestations et destin é
eux colonies, l 'adoption, pour le payement des transports par
mer, 'des modalités qui ont été prévues pour l 'achat du matérie l
lui-même ;

Considérant qu'ily a lieu de fixer par un texte spécial les dis —
positions relatives au payement du fret de ce matériel ,

DÉCRÈTE :

Article Les sommes dues aux compagnies de navigatio n
ou armateurs pour le transport aux colonies, pays de protectora t
et territoires sous mandats, de matériaux provenant des presta-
tions allemandes donneront lieu à une réglementation spécial e

de payement .
Les conditions et tarifs d'affrètement desdits transports feront

l'objet de chartes-parties signées par le représentant de chaqu e
compagnie ou l'armateur et le Directeur de l'agence générale de s

,colonies agissant pour le compte d'une colonie, d'une ville o u

d'une commune .
Le Directeur de l'agence générale des colonies adressera au x

administrations intéressées copies des chartes-parties intervenues
et recevra, en- échange, des chéfs desdites administrations un e

acceptation revêtue du visa,du .comptable de la colonie, et com-
portant autorisation d'établir les ordres de payement à interveni r
et de souscrire valablement pour le compte du budget local ,

municipal ou spécial intéressé, des promesses de payement cor-

respondantes .respondantes . ' '

Pepeete, le 28 septembre 1928 . .
13OtTGli .

DÉCRET relatif à la tenue des registres de comptabilité des com-
merçants étrangers opérant dans les Etablissements français
de l'Océanie .

Par le Président de la République ;
Le Ministre des colonies,

LÈOx PERuIsn . .

i août 1928 .
GASTON DOUMERGUE .

Le Carde des sceaux, Ministre
de la justice ,

Lôuts BARTNOU.

Vu la circulaireministérielle n° 906, du 17 juillet 1920,
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4 te Omette' 1928

11 sera dès lors procédé au règlement, pour chaque transpor t
effectué, de la manière suivant e

Le Directeur- de l'agence générale des colonies, ordonnateu r
des budgets locaux des colonies en France ou son délégué, émet-
tra au profit de la compagnie de navigation 'où de' l'armateur, en
échange des certificats de prise en charge du matériel transporté
(certificats délivrés par le chef du service colonial du port de
rattachement en France, sur le vu des connaissements correspon-
dants), un ordre de payement égal à la valeur totale dû fret du
tonnage transporté .

Contre acquittement, par le bénéficiaire de cet ordre . de paye-
ment, le Directeur de l'agence générale des colonies, ou son
délégué, remettra audit bénéficiaire les promesses de payement
préalablement établies, conformément aux pouvoirs qu'il aura : .,
reçus de l'administration locale intéressée pour le règlement de
toutes les dépenses de l'espèce .

Ces promesses de payement signées par le Directeur tiel'agence
générale des colonies ou son délégué, libellées au nom dutran s
porteur ou à son-ordre, comporteront obligation pourles budget s
désignés et ce, dans les conditions stipulées à la charte-parti e
passée avec chaque compagnie . Elles seront passibles du timbre
proportionnel des effets de commerce suivant le tarif en vigueu r
dans la métropole, la dépense restant à la charge du transpor-
porteur .

Lors de leur échéance, ces promesses de payement sero n
payées au porteur de l'effet à"la caisse centrale du trésor public
pour le compte du budget désigné, sous réserve que le porteu r
ait avisé la caisse centrale du Trésor pùblic de la présentatio n
de l'effet au payement quinze jours avant son échéance .

Art . 2 . — Les ordres de payement dûment acquittés seron t
transmis par l'agence générale des colonies à la colonie intéres-
sée pour être rattachés au premier mandat budgétaire qui régu-
larisera le payement de la première promesse .

Art . 3 .— Le Président du Conseil, Ministre des finances, et l e
Ministre, des colonies sont chargés chacun en ce qui le concerne ,
de l'exécution du présent décret .

Fait à Rambouillet, le 18 août 1928 .

GASTON DOUMERGUE .

Par le Président de la République :

Le 'Président du Conseil ,
Ministre des finances ,
RAYMOND . POINCARÉ .

Le Ministre des colonies,
LÉON PERRIER .

ACTES il)U GOUVERNEMENT LOCAL .

ARRÊTÉ n a 370 bis, portant ouverture de crédits supplémentaires
a divers chapitres du Budget de l'Exercice 1927, s 'élevant à l a
somme de : Quatre cent soixante-onze mille quatre cent cinquante -
sept francs, deux centimes .

(Du 19 mai 1928) .

LE GOUVERNEUR P . I . DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS
D1: L'OC(:ANIE, CHEVALIER DE LAS LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre X885, concernant le Go u-
vernement de lu Colonie ; '
Vules articles 69 et 81 du décret du 30 décembre 1912, sur l e

régime financier des colonies ;

'Sur le rapport du Secrétaire Général du Gouvernement ;
Vu d'urgence et sous réserve de l'approbation ultérieure du Gon ..

verneur, en Conseil d'Administration ,

ARRLTE

Article l e ° . — Il est ouvert au titre du Budget local de l'Exer-
cice 1927, divers crédits supplémentaires s'élevant à la somme de :
Quatre cent soixante-onze mille quatre cent cinquante-sept francs ,
deux centimes, se répartissant comme suit :

CHAPITRE 3 .- Gouvernement (Matériel) .

Art . 1 . § L— Frais de câblogrammes 	 9 .330 88

CHAPITRE 4 . — Service d'Administration générale'
(Personnel) .

Art . L § 2.- Transport de fonds,,

	

. »

	

il0, 338 34

CHAPITRE 8 .— Dépenses, d'exploitations industrielles
(Personnel) .

Art . 9 . § 4 .— Solde d'un Commis auxi-
liaire principal chargé de
la surveillance de laSta-
tion Agronomique	

CHAPITRE II .— Service d'intérét social el économique
(Personnel) .

Art . 2 . § 8 .— Solde du pharmacien' . " . .
Personnel du Serviçe d'Hy-

gi8ne	 24 .755 92
— 10 . § 4 .— Personnel dé l'Feseigne -

ment	 110 .243'52

	

-12. § 1 .— Surveillant du musée, . . . .

	

6791
54

— 15 . § 1 .—'Personnel des phares, feu x
et balises ., .

	

. . .
— 15 . § 3 .— Guetter du sémaphor e
— 30 . § 1 .— Dépenses des exercice s

Art . 1 . § 1,- Secrétaire Général ,	 27 .959 9 8
— 3. § L— Personnel du Secrétaria t

Général , .

	

.

	

70 .164 20

- 6 . § 2:-- Personnel de la Justice : . . . 46 .470 46
144 .594 64

CHAPITRE 5 .— Service d'Administration générale
(Maatériel) .

Art . 4 . § 1 .)--Achat, entretien et renon -
veltement du mobilier . , . 28.571 05

5,à 2 .— Gens de service, mobilie r
(Hôtel du Chef du. Servi-
ce judiciaire)

	

, 18,646 20

- 5, § 5 .- Frais de justice et de pro -
cédure ;

	

15 .665 .77
§ 1.- Indemnité de . literie aux

gendarmes.

	

, .

	

611 49
63,494 54 .

3 .101 34 1

CHAPITRE 6 .— Service financier (Personne l
• Art . 4 . § 1 .-- Solde du Trésorier-Payeur . 28 .849 3 8

— 2. § 2 .—Personnel des bureaux
(Con}ribütions)	

-- 2. § 4 .-- Personnel de surveillanc e
(Contributions) . ,

— 4. § 2,—Brigades topographiques . .

.9 ;459 35 ,

5 .628 4 4
9.770 1 3

CHAPITRE 1 .— Services fnancièrs'(Matériel),

4 .820

735 4 6
5 :§ 1,
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CisAPrrpn 12.— Service d'Interét social et .économiqu e
(Matériel) .

Art . 3 . § 1 .- Postes médicaux, matériel	 3 .996 4 3

Total général . . . :

	

471.457 0 2

Art . 2 `-- Il sera pourvu à la réalisationide ces crédits au moyen
des ressources générales du Budget de l'exercice 1927 .

Art, '3 .— En attendant son approbation par ,décret, le présent
arrêté est rendu provisoirement exécutoire :

Art . 4 . - Le Secrétaire Général du Gouvernement est claargé d e
l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré ; communiqué et

-publié partout oü besoin sera .

Art, 2, -- Le présent-arrêté sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié partout ou besoin sera .

Papeete, le 18 , septembre 1928 .
BOUGE ,

Droits do vérification
Frais d'averti ssem©nt

Total de la perception de Taravao 	 1 .230 3 0

PERCEPTION DE MOOREA .

Rôle principal de 192.8 .

Droits ,devérifeatiou	 40 9
Frais d'avertissement 	 1 5 0

	

Total de la perception deMoorea:	 410 50

	

Total général	 6 .300 30

PERCEPTION DE TARAVAO .

Rôle principal de 1928 .

1 .224 6 0
5 70

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p . L ,

H. GENTIL.

ÀRRLTÉ no 560, rendant exécutoires trais rôles principaux de
la taxe sur la vérification dès poids "et mesures, pour l'année
1928 des perceptions de Papeete . Taravao, et Moorea .

(Du r3 :septembre [928, )

LE GOUVERNEUR P. I . I) ES"eTAI3i:ISSEMENTS FRANÇAI S
Dg L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION n ' I-IONNEUR ,

Vu le décret financier du 30 décembre 1912 ;
'Vu l'arrêté du 16 février 1884- sur l'assiette ; la liquidation et la.

perception des Contributions directes ;
Vu les arrêtés des 25 janvier 1883, 45 mai 1889 et 11 août 1924 ;
Vu l'arrêté du 24 décembre 1927. approuvant le Budget des re-

cettes,e1 des dépensesdu Service Local pour l'année 1928 ;
Vu le § 2 de l'article 25 du décret du 28 décembre 1885 sur l e

Gouvernement de la Colonie ;
Le Conseil d'AdminiStration entendu '

ARRfT E

Article l or. Sont rendus exécutoires les rôles principaux, pou r
l'année'1928, désignés ci-apres`,s'életrantensemble àla somme to
tale de ; !six mille= trois cents francs trente' centimes,. savoir :

PERCEPTION DE PAPEETE .

Rôle principal de .1928 .

broits de vériféation	 '4 .639 1. 0
Vrais d'avertissement . . , ; ,

	

.

	

20' 40

Total de la perception de Papeete 	 4 .659 50

Par le Gouverneur :
Le Chef du Service des Douanes

et Contributions,
BOENÎSCE .

ARRÊTÉ n° 563, fixant les pourcentages de maJor'alion c appli- -
guet' aux tarifs -de l'annexe B du décret du 8 septembre 191 2
(2° semestre 1928) — Marine marchande .

(Du 15 septembre 1928 .) '

	

'

LE GOUVERNEUR P . I . DES ETABLISSEu4ENTS FRANÇAIS
DR LOCÉR.NIE, CHEVALIER DE LA LI GION D 'HONNEUR ,

Vu le'décret organique du '28 décembre 1'885concernant le Gou -
vernement de la Colonie ;

Vu le décret du 8 septembre 1912 ;
Vuld ' décret du 30 décembre 1925, qui a prorogé jusqu'en 1928 ,

la durée d'application du décret du 15 février 1919;
V i' le 'décret du 15 juin ) 926, notamment des' articles 11 et 14 ;
Vu' le décret "du 31. août' 1927, portant règlement d'Administra -

tion publigie application de l'art . 85 de la loi du 13 décembre 192 6
(code de travailmaritime) autorisant les autorités maritimes, cd-
loniales ét Consulaires à appliquer provisoirement aux prix fixé s
parle -tarif eïnnexé`au décret du 8 Septembre 1912, des taux de ma -
joration tenant , compte de l 'élévation des dépenses à prévoir pou r
le traitement des mains du commerce délaissés hors de France
pour cause de maladie ou des blessures ,

_ARRÊTE :
Article N' . — Les taux de majoration à appliquer aux tarifs d u

décret du 8 septembre 1912, pour la période du1 er juillet 1928 au
81 décembre 4928, sont les suivants :

Désignation
de la Colonie

jer terme `er forfait (fraisd'hospi= 0 terme du forfait (irais de séjour, forfait3

	

terme du

	

(trais de iapatriement )
talisation) . a la sortie de l'Hôpital, '

Etablisséme its Observation s
hailçais de l'0-
céanie . Port de

~rà caté o -8 2me catéo-t; 3 Me caté o-g I re catë o-g caté g o -g 3°.caté o-g
f

o -1rd ca fég .
rie .

2m° caté o -g 3mc caté o-g Omo catégo -b

Papeete, rio . .

	

rie .

	

F rie . rie. rie. rie. rie .

	

_ rie, rie.

Port de Papeete . : 100 °/0 116 '67 o/e e6 o /o` 639 22 o/ '642 05 p/0 11.5 0 /0 455 33'jo 317 50 o/à 217 50 O/ ° 297 4J
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Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué e
publié partout où besoin sera .

Papeete, le 15 septembre 1928.

BOUGE ,

JOURNAL OFFICTFt. DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OC.ÉANIII

	

l e * Oc'ronnu 1828

Vu l'avis de la Commission de surveillance des prostituées ;
Sur la proposition concertée du Secrétaire Général du Gouve r

nement et du Chef du Service de Santé ,

(Du 15 septembre 1928 . )

LE GOUVERNEUR P. I . DES ETABLISSEb(EN 'S FRANÇAIS
AE t'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e
Gouvernement de la Colonie ;

Vu la décision du Pr mers 1928 nommant M . Guilpain notaire
par intérim pendant l'absence de M° Thuret ;

Va la décision du 6 avril 1928 nommant Me Dubouch notaire-
suppléant à Papeete ;

Vu le télégramme en date du 4 septembre 1928 par lequel Me
Thuret demande au Gouverneur de la Colonie de nommer M. Du-

boucla notaire par intérim en remplacement de M. Guilpain ;
Sur la proposition du Chef du Service Judiciaire ,

DÉCID E

Article l — Les décisions des 1° r mars et 6 avril 1928, sont
rapportées .

Art . 2.- M. Gabriel Dubouch, Greffier en chef des Tribunaux
de Papeete, est nommé notaire par intérim en remplacement d e
M . Guilpain .

Par le Gouverneur ;

.Le Chef du Service Judiciaire p . i . ,

CURY.

complétant l 'article 12 de l'arrêté du 12 juille t
1923, sur la prostitution.

(Du 17 septembre 1928 . )

LE GOUVERNEUR P. 1, DES ETABLISSEVIENTS FRANÇAI S
DC L ' OCEANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le Cou-
vernement de le Colonie ;

Vu l'arrêté du .12 juillet 1923, soumettant à la surveillance des
autorités administratives toute personne se livrant notoirement à
la prostitution ;

Vu le rapport du Commissaire de Police de Papeete, en date d u
28 août 1928 ;

A.Reer E

Article let . •-- L'article 12 de I'arrêté du 12 juillet 1923 susvis é
est complété comme suit

<( `Toute fille soumise désirant quitter son lieu habituel de réai-
«'dence devra en faire la déclaration :

« A Papeete, au Commissariat de police, dans les Archipels, à
« l'Administrateur ou à son représentant .

« Son départ ne sera autorisé qu'aprés une visite médicale cone-
« tatant qu'elle est saine.

« Un avis sera adresséà l'autorité du lieu de destination faisant
« connaître la situation de l'intéressée » .

Art . 2 . -- Le Secrétaire Général du Gouvernement, le Chef d u
Service Judiciaire et le Chef du Service de Santé, sont chargés
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qu i
sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera .

ARRÊTÉ no 567, chargeant le Secrétaire Général du Gouverne -
ment de l'étude et de la présentation, des questions demaniale e
intéressant la Çornpagnie immobiliére et agricole de l'Océanie .

(Du 17 septembre 1928.)

LE GOUVERNEUR P. I . DES ETABLISSEMENTS FRANÇÀ X
DE L'OCÉAIVIE, CHEVALIER DE LA LÉGION I ► ' HONNEUR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernent l e
Gouvernement de la Colonie ;

V u l'arrêté du 1°" février 15119, réorganisant le Service de l'En -
registrement, des Domaines et du Timbre ,

Article 1°",- Les questions du Domaine concernant laCompa-
gnie immobilière et agricole de l'Océani e seront étudiées et pré-
sentées au Chef de la Colonie par le Secrétaire Général du Gou -
vernement ,

Art . 2. -- Le présent arrêté .sera enregistré, communiqué pou r

ARRÊTE n° 571, sur les peines disciplinera des a,ents de$ eadr e
locaux

(Du 20 septembre 1928) .
LE GOUVERNEUR P. t . DES ETABLISSEMEN r$ FRANÇAI S

DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LE IeGION D ' HONNEUR, ,
Vu le déctet organique du 28, décembre 4885, concernant ,1 e

Gouvernemexat de la Colonie ;;
Vu l'article 65 de la loi de finances du 22 avril i905` ;

DÉCISION n° 564, nommant M . Dubouch Notaire par interim en
remplacement de M. Guilpain, et M. Mihirai a Peni Notaire
:suppléant en remplacement de M. Dubouch :

Art . 3. — M. Mihirai a Peni, commis-greffier des Tribunaux de
Papeete, est nommé notaire-suppléant en remplacement de M .
Dubouch et remplacera ce dernier dans ses fonctions de notair e
lorsque celui-ci sera empêché .

Les' actes dressés par M° Mihirai a Peni mentionneront l'empê-
chement légal de M° Dubouch .

Arc . 4 . — MM. Dubouch et Mihirai a Peni prêteront, avant leur
entrée en fonctions, le serment prescrit par la loi .

Art . 5 .— Le Chef du Service Judiciaire est chargé de l'exécutio n
de la présente décision qui sera enregistrée, communiquée et pu-
bliéepartout où besoin . sera .

Papeete, le 15 septembre 1928 .
BOUGE .

ARRÊTE n° 566

Papeete, le 41 septembre .1928 .
BOUGE .

Par le Gouverneur :
Le Secrétaire Général p . i ., Le Chef du Service Judiciaire p . i ,

H. GitzTu. .

	

CURY.
Le Chef du Service de Santé,

D r Guettent) .

exécution et publié partout où besoin sera .
Papeete, le 47 septembre 1928 ,

BOUGE .
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ARBÈT + n° 572, complétant l'art. 3 de l'arrêté du d mars 1923
relatif aux inhumations, exhumations et transports funéraires.

Wu 20 septembre 1928 .)

L . Itati.'rt.
Article l" . L'article relatif aux peines disciplinaires dans le s

arrêtés pot tant organisation du personnel des cadre locaux est
complété par' leu dispositions suivante s

u Aucune peine disciplinaire ne peut être infligée à un fonction -
naire ou agent ores cadres locaux sans que celui-ci ait été appelé
au préalable, à fournir ses justifications et à prendre connais-
sance de son dossier intégral dans les conditions des textes pré -
cités» .

Art . 2. --- Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et
publié partoutet où besoin sera .

Papeete, le 20 septembre 1928,
BOUGE.

4' 0minute 1928 .

	

JODlt)!IAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE. I.'0CLANIE

Vu la +dreulaire ministérielle du 25 février 1909 ;
Va ta dépêcha ministérielle no 4401 A du 9 juillet 1928,

84 1 0
Rôle suppléntentaire du I er semestre 1928 .

Patentes fixes . .

	

. . . . .

	

1 .720 8 3
proportionnelles. . .

	

286 6 6
Formules :

	

rr5 »
Frais d'avertissement	 0 6 0

Vu l'arrêté du 7 septembre 1925 ;
Vu les arrêtés des 9 février 1893 et 25 septembre 1905 ;
Vu l'arrêté du 22 janvier 1921 ;
Vu l'arrêté du 24 décembre 1927, approuvant le Budget de s

Recettes et des Dépenses du Service Local pour l'année 1928 ;
Vu lé § 2 dè l'article 25 du décret du' 28 décembre 1885, sur l e

Gouvernement de la Coloni e
Le Conseil d'Administration entendu ,

ARRÊTE :
Article 4 . °—. Sont rendus exécutoires, les rôles supplémentaire s

pour le 1" semestre 1928, dèsignés ci-aprés, s'élevant ensemble à
la somme de dix sept mille (rois cent quatre-vingt'-einq francs cin -
gttante-trois centimes, savoir :

PERCEPTION DE BORABOiIA-MAUPP'I .
Rôle supplémentaire du l e t semestre 1928 .

Prestation rurale . . . ,

	

84 »
Frais d'avertissement .,

	

0 10

LE GOUVERNEUR P . I . DES ETABLISSEI,IENTS FRANÇAIS

)ni L'OCI ANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D ' IRONNUER,
Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant l e

Gouvernement de la Colonie ;
Vu 1'arrété die 6. mars 1923, relatif aux inhumations ; exhuma-

tions et transports funéraires
Vu l'avis du Chef du Service de Santé ;
Sue la proposition du Secrétaire Général du Gouvernement e t

du Chef du Service Judiciaire,

ÀRRÉT E

Article

	

:te, L'article 3 de l'arrété du 6 mars 1923, est cool-
piété comme suit :

«Le 'transport de corps ne pourra être effectué qu'au moyen, de
« voitures funéraires spécialement aménagées à cette fin . Ces vo i
tares nepourront recevoir aucun autre usage » .

Art .. 2 . M-- Le Secrétaire Général du Gouvernement, le Chef dù
Service Judiciaire et le Chef dix Service de Santé sont chargés ,
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui
sera enregistré, communique et publié partout ou besoin sera ,

Papeete, le 20 septembre 1928.
BOUGE.

Le Secrétaire Général p . ï.., Le Chef du Service )udiciai r

H. GENTIL .

	

CURIE .
Le Chef du Service de Santé, '

GUÉRARD .

(fin .2I août 1928 . 1

LE GOUVERNEUR P.1 . llGSE'1'ABLISSEg Emre FRANÇAIS DE

L'OCIsANIE, CHEVALIER DE LA. Lt .GION D'HONNEUR ,

Vu le décret financier du 30 décembre 1912 ;
Vu l'arrêté du 16 février 1881 eue l'assiette, la liquidation et l a

perception des Contributions' directes ;

Total de Iii perception (les Tuamotu 	 14 .051 1k.

PERCEPTION D 'ATUONA (MARQUISES) .
(Groupe Sud-Est . )

Rôle supplémentaire du 1 ° r semestre 1928 .

Patentes fixes . .

	

.	 28 5
proportionnelles' 	 22 5

Formules, . .

	

2 0
Frais d'avertissement	

20
30

	

'rotai de la perception d'Aluoua	
PERCEPTION DE TUBUAI-R IVAVAE .

Rôle supplémentaire du 1°r semestre 1928 .

Prestation rurale	 42 0
Taxe sur los chiens, 	 11 0
Patentes fixes :	 60

proportionnelles	 50
F Formules	 5 »
Fj'ais d'avertissement 	 1 70

.A13RÈTÉ n° 577, rendant 'exécutoires plusieurs rôles supplénten-
taires de la prestation rurale, de la taxe car les chiens et deà pa s
tentes, pour le 1" emestre 1928, des perceptions de Bora-1 ore- ,
Maupiti, etluonrx (Marquises groupe Sud-. 'st), Tubuai-Raiôaeae

et des Tuamotu .

Total de la perception de 13orubora-Maupiti . . .

	

2 .157 3 9
PERCEPTION DES TUAMOTU .

Rôle supplémentaire da l et semestre 1928 ,
Prestation rurale . . . .

	

.

	

840
Taxe sur les chiens	 180
Patentes ftxes	 9 .686 2 1

proportionnelles	 3 .017 9 3
Formules . .

	

.

	

32 0
Frais .(l'avertissement	 ;

	

7

'l'ôtai général	 1.7 .385 1'5 3

Art . 2 . — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué pour
exécution et publié partout où besoin sera .

Papeete, le 21 août 198 .
BOUGE .

Par 1e Gouverneur :
Le Chef du Ser vice des Douane s

et Conztributrons ,
BOENISGS

Total de la perception de Tubuai-Raivavao . .
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DECISION n° 583, accordant un délai de irais nzois à MM. Geor-
ges et Marcelin Sage, pour le paiement de 'la ennmte de 90.000
francs .

(Du 27 septembre 1928 . )

LE GOUVERNEUR 9. I ., DES ETABLISSEMENTS FRANÇAI S
DE L ' OCÉANIE, CHEVAILIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant—1 e
Gouvernement de la Colonie ;

Vu l'arrêté du '22 août 1928, approuvant la transaction intente -
nue entre MM . Georges et Marcelin Sage, et le Service Local ;

Vu la lettre en date du 24 septembre 1928, de M . Martial Sage ,
rendant compte qu'il lui est ' matériellement impossible, malgré
tou tes ses diligences et celles de sesfils, de désintéresser le Service
Local, dans le délai d'un mois qui leur avait été accordé pour l e
paiement de la somme de 90 .000 francs, représentant l'indemnité
due à t'Administratien à l'occasion de l'incendiedu Palais-Théàtre ;

Considérant que lesraisons exposées par M . Sage, méritentd'être
prises en considération ;

Sur la proposition du Secrétaire Général du Gouverneraient,

DÉCIDE

Article 1 0C . — Un délai de troisf mois à partir du 25 septembr e
1928, est accordé à MM . Georges et Marcelin "Sage, pour le paie-
ment de la somme de 90.000 francs, représentant le montant d e
la transaction approuvée par arrêté localdu 22 août 1928 ,

Des intérêts à 5 °/° l'an sur la somme sus-indiquée seront exigé s
de MM. Sage frères, au moment du paiement gâ'ils ont la faculté
d'effectuer au Trésor avant le délai de trois mois .

Ces intérêts seront versés au Trésor sur ordre de recette au titre
du chap. 4, art . 5, parafa, 2 . Recettes éventuelles non classées .

Art . 2 . — Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé
de l'exécution delà présente décision qui sera enregistrée, commit-
piquée et publiée partout où besoin sera .

Papeete, le 27 septembre 1928 .

BOUGE .

Par décret en date du 19 août 1928, rendu sur la propôsitioh
du Ministre des colonies, M . SOLARI (Jean-Baptisté-Dominique-
Jules-Alfred), Chef de bureau hors'clésse des Secrétariats Géné-
raux des colonies, a été admis à faire valoir ses droits à une pen-
sion de retraite, à titre d'ancienneté de services .

Par arrêté du Gouverneur, n° 557, en date du 13 septembre 1928 ,
dispense de la production de son acte de naissance' est accordée à
M . Joseph Nansen, né à Apia (Samoa), le 3 septembre 1906, fil s
de John et de Véronica, ainsi que de l 'acte de décès de ceux-ci dé -
cédés à Apia, en 1918, à l 'effet de contracter mariage avec M ile Ge-
neviève Cadousteau .

Par arrêté du Gouverneur, n ° 55S, en dattedu 13 septembre928 ,
dispense do la production de son acte de naissance est accordée à
M. Otmar Jerebeck, né a Il'adnovés (Thécoslovaquie), les 11 janvie r
1005, fils de Charles et de Françoise Chimek, é l'effet de contrac-
ter mariage avec: Mn° Léa,Phélina, Marguerite, Dolorès Bourgade .

. Par arrêté du Gouverneur, n°550, en date du 13 septembre 1928 ,
dispense de la production de son acte de naissance est accordée é
M. Cyril Wainwright, né à Waltham Cross (Angleterre), le 3 fé -
vrier 1898, filsde Ellis Wainwright, et de Elisabeth Bores, é l'effet
dé contracter mariage avec 1tl l:a Vahinenra Salmon, dite Inc Sel
mon :

har arrêté du Gouverneur, n° 501, en date du 13 ei ptembr e
1928, le Trésorier Payeur cet autorisé i1 faire emploi darse 4r's écri-
tures du montant du degrévemrnt de la somme de : quatre-vingt
cinq francs vingt centimes, accordé i Madame White Tel u, Lavoi r

Impôt sur la propriété batie (Exercice 1 1)27)	 4'0'50
Frais d'avertissement (Exercices 1927) 	 0 10
Impôt sur la propriété bntie (Exercice 102t't 	 let 50
Frais d'avertisssmrnt (Exercice 1928) . . . . :	 tt 10

Total	 83 f 20

Par arrêté du Gouverneur, n° 562, en date du 13 septembre 192 8
le Trésorier-Payeur est autorisé à faire emploi dans ses écritur e
du montant du dégrèvement accordé û la Compagnie Navale d e
l'Océanie s'élevant à la somme de dea .e nulle cinq' cent seize , francs
quatre-vingt-seize eentirize s, savoi r

Droit d'octroi de mer (Ex .192(»	 2 .510 r :Ife

Par décision du Gouverneur, n° 565,en date du 17 septembre
1928, M. Louis l'urubu, est nommé Sous-brigadier de N° classe ,
pour compter du P'' septembre 1928 .

Par décision du Gouverneur, n° 5)0, en date du 18 septembr e
1928, une permission d'absence de 15 jours, du 1°' au 15 septembr e
inclus, est accordée pour raison de santé, é Mm Guého, Institu-
trice à l'Ecole Centrale . ' Elle sera supplée par M1y' Coppenrath
(Joséphine), Institutrice stagiaire .

Par décision du Gouverneur, n° 570, en date du 19 septembre
1928, unepermission d'absence de 30 jours avec solde entière, pour

.compter du 20 septembre 1928, est accordée à M . Gatien (Louis) ,
Infirmier, 'pour en jouir dans la Colonie .

Par décision du Gouverneur, n° 513, en date du 20 septembre

1928, une Commission d'enquête; composée de :
MM, Béraud, Commisprincipal du Secrétariat Général, Président,

1VI m ° Augé-Daullé, Dame-employée des Postes, Rappar iew'..
Tirai Yeong Atin, Commis des Postes ,

est instituée é l'effet d'examiner les faits reprochés au facteur de
4e classe Louis Galenon, et de recueillir les explications de pinté-

cessé .

Par décision du Gouverneur, n° 574, en date du 20 septembr e

1928, un témoignage officiel de satisfaction avec inscription a u
livret, est accordé à M. Kehapuia a Tumahani, Chef de Ilikueru t

pour la bonne tenue de son district .

Par 'décision du Gouverneur, n° 575, en date du 20 septembr e

1928, un témoignage officiel de satisfaction uvec ;inscriptipn , au lis

Par le Gouverneur :

Le Secrétaire Général p, i . ,
H. &estim .
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vrét, est aceo, dé ir M. Parera Richmond, Chef deKaukura, pour
la bonne tenue de son district .

Par décision du Gouverneur, n° 576, en date du 20 septembre
1928, les bureaux, établissements scolaires, ateliers et chantiers
publies serout fermés pendant la journée du samedi, 22 septembr e
1928, ir l'occasion de la Féte Communale .

Taxe :pur les patentes (Exercice 198) . .
Formule sur les patentes ' . .
Taxas additionnelle de 1.0 °[
Frais d'avertissement } - —
l'axe sur une automobile — --

`Frais d'avertissement — . . .

Par décision du Gouverneur, n° 570, en date du 26 septembr e
1928, M. Lemaire Tevaearai, pourvu du brevet local d'enseigne-
ment est nommé Instituteur auxiliaire et chargé des fonction s
d 'adjoint à l'école de Vaitape (Borabora), pour éompter du 20 sep -
tembre 1928 .

Par décision du Gouverneur, n° 580, en date du 26 septembr e
1928, M. Ludon, est nommé Commis stagiaire de 2° classe du Se- se
crétariat Général pour compter du 23 juillet 1928, veille de son
embarquement à Marseille . .

Par décision du Gouverneur, n° 77, en date du 20 septembr e
1928, M. Ferry, Ouvrier spécialisé dans les travaux de zpepriaerie ,
forge, maçonnerie, adduction d'eau, est nommé Ghef-ouvriersur -
veillant auxiliaire des Travaux publics de l'archipel des Marqui-
ses ,

Par décision du Gouverneur, n° 78, en date du 29 septembre
1928, M. Matagi a Kan, est nommé mutoï du district d'Hikuer u
(Tuamotu), eu remplacement de M. Vaetiru Teriki (décédé), pour
compter du

	

septembre 1928 .
M. Matagi a Kea, remplira également les fonçtiorns de gardien

de phared'Hikueru (Tuamotu), pour compter du le i août 1928 .

AVIS Orna Of S .,

NOTE destinée à Messieurs des Administrateurs, les aisets de
district, les Agents spe'aaux et,à toutes les personnes de bonn e
volonté .

M . lePrdfesseur LACROIX, Secrétaire perpétuel de l'Acadé-
mie des Sciences,' Directeur du Muséum National d'Histoire Na-
turelle, qui doit , représenter la France et ses colonies au Congrè s
Fan Pacifique de Tokio a été nommé Président d'une commis-
sion internationale ayant pour but l'ETUDE DES LAVESDU PA-
CIFIQUE, evec charge de faire aboutir cette étude pour le con -
grès qui se tiendra en t929 à JAVA.

En considération de l'importance de ces travaux scientifiques ,
M. le Ministre des Colonies a donné des instructions pour que
des recherches méthodiques soient entreprises dans le but de
procurer â M . le Professeur LACROIX les documents nouveau x
lui permettant de combler les lacunes existantes dans la litho-
logie du Groupe des Etablissements français de l'Océanie.

Dés échantillons de roches prélevés à Tahiti, et à Mehetia ont
été expédiés en France, mais en raison de la rareté de certaines
communications intérinsulaires, rien ou presque rien n'a été
fait en ce qui concerne les autres îles, bien qu'Il y ait urgence à
communiquer des échantillons de tous les archipels .

Dans ce but le Chef de là Colonie vous prie d'une façon tout e
particulière de donner votre attention à la présente note qu i
résume, in fine, les indications mentionnées dans la correspon-
dance de M : le Professeur LACROIX relatives à la' nature, à
l'apparence et au volume des échantillons de roches à récolter .

Les échantillons recueillis pourront être adressés en franchis e
postale au Gouverneur Ou remis directement au Chef du Ser-
vice Topographique,
- A chaque envoi il y aurait lieu de 1oindreune note indiquan t
la provenance (Nom de l'île, stratification de roche en montagn e
ou en vallée, galets du rivage de mer ou de cours d'eau) .

Je remercie d'avance toutes les personnes qui voudront bie n
s'employer à faciliter dans la mesure de leurs moyens les tra-
vaux scientifiques de M . le Professeur LACROIX.

Un mémoire anglais a déjà paru sur les Iles Tubuai, un autr e
doit paraître incessamment sur les lies Marquises . Il serait re-
grettable que faute de documents, nos savants ne puissent, tra-
vailler, de leur côté, à la mise au point detravaux qui intéressen t
particulièrement les colonies françaises ,

Les échantillons de roches provenant des Iies énumérées ci-
dessous manquent à l'étude .

Axehipel des Marquises :
Ile Masse ou Biao .
Ilôt Chenal ou Hatutu .
lie Motu-Hiti .
lie 14iva-Hoa .
lle Fatu-Riva.
Ile Motane .
Ile Tahuata .

Archipel des Gambier :
Ife Tara-Vai .
11e Au-Kena .
!le Aka-Manu .
Ile Makaçoa.
lie Màneui .
Ile Kamaka ,

,Arc1dpel Tubuai ou Austral. :
11e Rimatara .
11e Tubuai .
Ile Raivavae.
Ife Rapas .

Arebipel des 11es-Sous
Ile Raiatea .
lie T,ahaa.
Ile, Bora-Bora .
Ife Huahine .

Ife Moorea.
Lee échantillons de+roches doivent êtres prélevés dans de s

endroits différents . Leur importance sera suffisante lorsqu'il s

Par arrété du Gouverneur, n°578, en date du 21 septembre 1928 ,
le TrésorierPayeur est autorisé à faire emploi dans ses écritures

s' ünte franca trente centimes, savoir :

du. montant du dégrévement accordé à M . Lai Kay, Yun, n° 3050 ,
sur l'exercice 3928, s'élevant à la somme totale de : deus; cent qua-

130 1 0
13 6

0 I0

9 0
5 10
9 ?i
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amolli le largeur de la main et uneépaisseur- de quelques cén-
timetres . Briser un bloc et ne prendre que le centre qui n'a pas
été exposé à l'air . On peut aussi recueillir les échantillons sous
forme de blocs routés dans les ruisseaux, ces blocs étant géné-
ralement plus frais que tes roches en place .

Le s roches basaltiques en décomposition ne présentent aucun
intérêt ; elles sont caractérisées par leur friabilité excessive et
par une teinte jaune ou rougeâtre plus ou moins prononcée sui-
vant les différents stades de leur trasfortnation définitive en
argue :

Les collecteurs ne doivent pas se laisser influencer parlamo -
notonie d'apparence des basaltes qui se trouvent dans les divers
points d'une même île, car elle cache souvent de très grandes
diversités chimiques .

L'intérêt théorique qui s'attache à cette étude lithologique
est la comparaison de la composition des roches noires basal -
tiques, des roches blanches du grises et des rochesàgrosgrain s
à facies granitiques : syénite ou dolérite .

Le granit est une roche composée esssentiellement de grains
cristallins de feldspath, de quartz et de mica, d'où son nom.

La syénite est un granit typique qui manque absolument soit
de mica, soit de quartz (roche éruptive ancienne) .

La dolérite est une variété .cristalline de basalte dans laquell e
les différents minéraux 'peuventêtre distingués à l'oeil nu (roche
érruptive récente) .

Na roto i te 12ne inu rua «va, tunttiu ore, i roto i tea ne ibn ntui-
faré, tupu «tu ra i rotopu i ta oe rta mu manihini te hou tupit o
raa, e mai roto atu i te utuafare, rapae e tan roa 'tu ni i nia i te
purumu haati .

Te macre raki nei au i te rein hure o te hoc Toopae matoeinaa ,
o tei faaue hia e tuu atu i te hioraa maitai i muai te huiraatira ,
ma te ara atu e ia faaea hou non te ttteta ; o oe hoi tei faatia no a
i taua ohipa peapea ra, o tei riro ci ohipa i ;no i nia i te mina o te
Efau .

Te faaite atu nei au ia oc te tapine o to it mauruuru ore, è
tiaturi nei au, no te tau a mua nui, e e ite mauà ia nei te hur e
mau o te tiarna rua o te'toroac tuu hia i nia ia oe.

Pnpai hie : BOUGE.

Papeete, le a8 septembre 1928 .

LE GOUVERNEUR P . I . DES ETABLISSE LENTS FRANÇAI£i
DE L'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR ,

d Monsieur le Président du Conseil du district de Pua.

N• 142

Vous m'avez fait connaître qu 'un banquet avait eu lieu à Paea ,
le samedi 22 septembre . Par ailleurs, j'ai appris qu'A . cotte réanloa ,
il y avait eu à boire abondamment du vin, d,; la biére européenne ,
de la biére tahitienne et du rhum .

La conséquence de ces repas qui dégénèrent en beuveries c es t
que des bagarres d'ivrognes se produisent iavnriablement, c'est
tout à fait regrettable pour le bon ordre public et pour l'exemple
donné à la jeunesse tahitienne .

Certes, ii n'est pas toujours possible d'empêcher des buveurs i n
vétérés de boire. Toutefois je vous demande d'inviter votre mut «
t verbaliser, sans défaillance, contre tous les ivrognes trouvés su r
la voie publique. Nous aurons de notre côté les braves gens qui n e
se soucient pas de voir la race tahitienne périr par l'àlroel et les
maladies qui guettent l'alcoolique et sa descendance .

Veuillez continuer à me tenir au courant de la situation de votre
district et des événements qui pourraient se produire relatifs A ► l'or-
dre public .

Papeete, le 27 septembre 1928.

LL (4oUVnrtNuUn P . I . DES ETABI .ISSEMENIS FRANÇAI S
DE L 'OCÉANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, ' ,
à ltfonsieer cehofua a Tehei, Conseiller du Dittrie-1de Punaauia .

Papeete, le 27 Septembre 1928 .
Le Gouverneur-p . i . ,

BOUGE . ,

N Ml

Le Président du Conseil du district de Puriaauïa, m'a rendu
compte d'un incident qui s'est passé devant votre maison le 23
août dernier et dont j'ai été personnellement le témoin .

A la suite d'une beuverie prolongée qui a eu lieu chez vous, vos
convives en sont venus au main et une bataille s'est engagée qui
a continué au dehors et jusque sur la route .

Je m'étonne qu ' un Conseiller de district chargé de donner le bôn
exemple à ses concitoyens et de veiller eu bon ordre ait toléré de
pareils excès occasiorinunt le désordre et un fâcheux scandale su r
sur la voie publique .

Je vous en exprime mon vif mécontentement et j 'espère que vou s
aurez à l'avenir une plus juste notion des devoirs qui vous incom-
bent .

Papeete, i te 27 no tetepa 1928 .

TE TAVANA RAHI MONO NO Ti MAU FENUA . I+ARANI I
OTEANIA, RAATIRA NO TEPUPU FÉTIA HANAHANA ,

T te larda ra o Teiholua a Tehei, Toopae no te Apoorea mataei-
naa no Punaaulia .

Ua faaite mai nei te Peretiteni no te Apooraa mataeinaa no Pu-
naauia,i te parut no te hoe peapea i tupu i roto ito oe utuafare ,
i te 23 no atete i maki aé nei, e e ta it iho i ite mata roc
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ler (Jerome. 194 8

Ira tue mai nei ta oe fuaite e na tupu te hoc orna tamaaraa I
Paea, i temahana maa 22 no tetepa . I te tahi aé vaha, no ite au e i

taua tamaa rua ra, e rave raid roa te mati hure inu te usina ,
te pic papas, te pic tahiti e ois ato'a te ava té .

Tehopea no taua mati oroa tamaa rua rua o tei rire ange ei mau
inuraa ava, o te fautupu mati ïa î te tapito rua ï rotopu i te man
feia inu tameu i te ava ; e ohipa ino roa la no te nobq hau noa rua
o te hui taata e,e peu hioraahupehup e roa ïa na te u' 4api o te fenua
nei .

Oia mau, e . ohipa ifi te imi rua i te ravea ia ore mati à te feica
inu tanna i,' i te avatuere,ie amui te reira maa . Ares rà, te am atu
nei auge titou atu oe i tooe mutoi, i te papaii te faahaparaa, ma
t e tuutuu ore , i te tnau fei a inu tamau i te ava, o te i itea hia te tacet-

TR TAVANA Rani MONO N O ' Tt: mati EAAPÀ O Rait ÉARAN t
OTEANIA , RAATIR A T ROTO I TE PUPIJ , 'ETIA HANAHANA . '

Pie Peretiteni no te Apoar'aa ntaiaeinaci no Fuca .
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torr i nia i te Area o te Heu . Te vni nei, 'i to tatou paenu, te man
3tdie rimant o te ron e hinaaro iu mou te hui taule maohi, na roto
x te inu rua i te ava, e oie ato'a, mai roto atu i te mou mu'ï poli e
o te tan i niai te Lino amu avn e i to "na rit henni ,

I a vai tartan non eà ta oe man redite roc mai i teburu o to o e
niai oeince, e oie nto'a no te mou ohipa e tupu a mua nei, no niai te k
pue nobo bau noa rca o te kauiruitlira .`

an, étant entendu que la facilité accordée serait révoquée en ce s
d'abus . A l'expiration de ce délai, l'Administlpation décidera si l a
dérogation consentie doit étaie maintenue à Litre définitif .

Papeete; le 24 septembre 1928 .
Le Chef du Service des Douane s

et Contributions,
BOEN?SCH .

AVI S

concernant la réadmission dans la Métropole des voilures automo-
biles de tourisme de marque française .

SERVICE TOPO RL PH!QUE

L'Administration attireI'ottention sur les nouvelles facilités ac-
cordées il la réimportation en France d'automobiles de marque
xautionnle

1^) Les voilures de tourisme de marque française achetées en
France avec nequittement de le taxe de luxe et exportées hors d u
territoire national sans réserves de retour bénéficient de la réarl-
mision en franchise lorsqu'elles sont réimportées en Frtmce de
l'étranger, des colonies ou des pays de protectorat et des territoi-
res sous mandat.

2") Lès voitures de tourisme de fabrication française réimprim e
téee des colonies ainsi que les possessions françaises, des pays d e
protectorat et territoires sous mandat et qui, sorties de Franc e
sana y avoir préalablement circulé, n'ont pas acquit lé la taxe de
luxe régulièrement exigible des véhicules admis sur le marché in-
térieur pourront dorénavant lors de leur réimportation dans la
Métropole étre réadmises en exemption du droit,de douane sou s
les réserves stipulées ci après ;

4 .. ) pourront. seuls bénéficier de cette exemption (les véhicules
achetés neuf>, soit dans la Métropole avec exonértition de la tax e
de luxe, soit nu représenla'nts de nos marques nationales dans le s
régions bénéficiaires du nouveau régime . A cet effet, les proprié-
taises devront produire, à l 'appui de la facture d'achat, un certifi •
cat de ln donnas locale contenant le signalement de ln voiture et
lit date de la dé lertüion d'importation peur l'utilisation duus .la
Colonie, le pays de protectorat ou le territoire sous mandai ;

2") du fuit que les véhicules auront, bénéficié,_du l'exonération
de la taxe de luxe en )!rance . l'impôt do 1.2 PI, représentatif de l a
dite taxe-devra, lors de la rentrée dans ln Méleop ole Al c e` rrquilt é

sur ltr valeur de facture et non eue celle dcsvoilures aux lieux e t
au raniment oit elles seront , représentees il lu douane .

	

.
8°} tes automobiles peuvent avoir ét('fnbriqui'•es avec des mé-

taux importés sous le régime de l 'admission teroporniceà défau t
de représentation nu taureau de réitnporintictn d 'un certifient de .la
douane tilélropolitnine établisennl que l 'exporte tien antérieure a-

vait été (ftart,uf:e sous le régl ure de la simple sortie, les droits se -
ront, exigés sur la mntiere prernièr•e enlranl dans ln composition

des vélaiculee,'qure ces marchandises aient ou non aequitté le s

droits hors de Fleurets ;
4.) les voitures d'occasion ayant , titi!. l 'objet d'une trnnsn('l.ion

dans les colonies, protectorats on irrriloil•es sous manant soit à

le suite d'un achat. chez un comrnerçnnt ou fa un partiralier seron t

exclues. il titre absolu du bénéfice di , l'immunité . Dans ce ens i l e
droit de douane de 45n/,, ad valorem et (le la lexie ale 120/0 seron t
perçues sur' la videur actuelle des véhietties si ln fab •ibzalion fra n -
çnise n'est pas prise en doute par le service des douanes ,

Le nouveau régime est mis à l'essai pendant une ; périaicle d'un

Le public est prévenu que les opérations de délimitation des
terres prévues par l'arrêté du 4octobre 1913, commenceront dan s
le district de Papara le i décembre a 928 .

Les propriétaires des terrains compris dans les limites du dis-
trict sus-indiqué, ou leurs ayants droit, sont invités â se trouve r
sur leurs terres lors des opérations de délimitation ou à s'y fair e
représenter par mandataires réguliers . '

Il appartiendra aux intéressés de résoudre préalablement à l'ou-
verture des opérations cadastrales, autant que possible à Vamiabl e
et en dehors de l'intervention administrative, les questions de dé -
limitation et de bornage . Cette mesure ayant pour butdeper-
mettre un avancement rapide des travaux, la priorité dans•l'exé -
cution des levers sera donnée aux, propriétaires du district qu i
auront déclaré, partir du lOT novembre 1928, eu Service Topo -
graphique s'être mis d'accord sur la délimitation de leurs im-
meubles .

La délimitation des propriétés privées n'entraînera pas l'obli-
gation de leur bornage . Les lignes résultant de la délimitatio n
seront marquées sur le terrain au moyen de piquets ou autres
signes nrateriels de nature â subsister jusqu'à la fin des opéra -
tiôris c dastrales du district .

Quelle que soit son utilité, en effet, le bornage n'est pas indis-
pensable pour la raison que les plans fourniront les mesures né-
cessaires pour rétablir à toute époque les limites de propriété s
telles quelles existaient au moment de l'arpentage .

Néanmoins, les géomètres prêteront gratuitement leur con -
cours aux propriétaires qui voudraient profiter des garanties d e
sécurité et d ' economie que le travail d'ensemble leur offrira pou r
leurs bornages particuliers, sous réserve que l'installation de s
bornes sera faite exclusivement par les soins des intéressés .

Les opérations de delimitation qui, conformément aux pres-
criptions de l 'article 4 de l 'arrêté du 4 octobre 1913, auront lie u
hors de la presence des propriétaires ne seront pas définitives .
Un procès-verbal constatera cette circonstance et avec le pla n
annexé restera déposé pendent 6 mois a la Chefferie du distric t
où les intéresses pou ront en prendre connaissance .

Pendant ce délai, les propriétaires détaillants pourront forme r
opposition au résultat des opérations, mais il n'y sera donné suit e
qu'après consignation de Irais de transport suries lieux du géo-
mètre et des mcml res du Conseil de district . lesquels demeure-
ront toujoursà la charge des opposants.

Afin d'évite r . aux propriétaires interessés des frais toujours oné -
reux, l 'Administration les invite instemmentà se taire représente r
aux premières opérations de delimitauion .

Le Chef dru Service Toj5paphigrte ,

Cap E. PHILIPONNET .
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Te faaite hia nei te taata ato'a e e haamata hia, te hoe no ti-
terra 1928, i roto i te mataeinaa ra o Papara, te mai ohipa taniu
niu raa fenua, o tei•faataa hia e te faaue raa no te 4 no atopa 1913 .

Te mau fatu ferma no te mau fenua e val i te mataeinaa ra o
Papara e aore ra tei mono mai ia ;ratou ra, te ani hiatu nei ïa
ratou e ia tee hua mai raton i nia i to tatou mau fenua, i te rna-
hana e raye hia'i taua mau ohipa taniuniuraa fenua rat o ratou
iho hoi e aore ra te mau taata i haamana hia e ratou ra .

Tei te Mau fatu fenua ïa te faa oti, hou a haamata hia'i te mau
ohipa taniuniuraa, na roto i te-mare' mai te peu'é e nehenehe, o
tei hau roa'é ïa, e na rapae au aé ï te ara' raa a te hau, te mau
peapea ato'a no te faataaraa i te mau otiaete taotia raa i te fenua .
No re faa ohié i te ohipa taie nei vahi i titau hiatu ai ; no reira e
na mua hia ïa te taniuniu Ma te mau fenua o te mau fatu o tel
faaite mai i te Paatere raa Ohipa taniuniu raa fenua, i muni mau
aé i te hoe novema 1928 e ua afaro mau ta tatou ra ohipa e te
mai fan fenua tapin niai .

Eiaha hoi e no te mea e etaniuniu hia te znau fenua éé vetah i
é ra, e titau hia'tu ïa te taotia raa tataitahi i te mau fenua, Te mau
rani no te taniuniu raa fenua ra, e tapao hia a i nia i te fenua etc
hoe mau raau tapao, e aore ra te vetahi atu rnau ravea éé, o tei
vai noa i nia i te tino fenua e tac noa't .0 i te oti roa raa cite mau
ohipa taniuniuraa fenua, i roto i temataeinaa .

Noa'tu à a te maitai e roaa mai no roto i te taniuniuraa ferma ,
eere hoi te taotiaraa i te fenua i te hoe ohipa b te ore roa e nehe-
nehe ia. ore ia rave hia ; no te mea hoi, na te mau hohoa niuniu
fenua efaaite mari te m au faito raa ato'a e hinaaro hia no tefaati â
raa, i te mau tau ato'a, i te mau otia o te mau fenua, ia'u mati Î
to raton ra huru i te taime a taniuniu hia'i .

Area rà . e tauturu noa'tu, ma te taime ore, te mau 'Mata munit
fenua, i te mau fatu fenua o tei hinaaro i te haa marna ia-rato u
ra i te mau haapapu raa ma te mana ore o te moni, a rave hia!
te ohipa ta ;iuni u raa i te mataeinaa taat o ' a, no te taotia raa'tu ito
ratou ra man ,cnua ; ia tapao hia rà eteitemau fatu ferma ihote
haamau raa i te mau ofai otia o ta tatou mau fenua.,

Te mau ohipa taniuniuraa fenua, o tei rave hia mai te au i te
mau faâtaa raa a te hava 4 no te faeueraa note 4t7o Atopa 1913 ,
ma te tac ore mante mau fatu fenua iho, eere ia taniuniuraa i te
mea maria roa . Na te hoc la parau tapao e faaite i taua vahi ra, o
te taati hia i te hohoa niuniu fenua o te vaiho hia e 6 avaér i te
Pare Hau o te mataeinaa ; e nehenehe ïa i te mau fatu fenua i t e
haera atu i reira e hio ai .

1 roto i taua area ra e 6 avaé, e nehenehe noa ïa i te mau fat u
'fenua o tei ore i tac hua mai i te taniuniu r aa ra, i te patoi atu ite
mau vahi i rave hia i roto i te taniuniuraa ; area ré, na mua naira
ratou i te autan i te mau tait-ne no te haereraa i nia i te tino ferma,
te taniuniu e te mau mero o te Apooraa o te mataeinaa e
haapao hia'tu ta ratou ra mau horo raa ; e vai ihoàtaua rnautaim e
ra i nia i te mau fatu fenua i hala ra .

No te imi raa tu t te ravea ia ore te mau fatu fenua ia teiaha no a
ï te mau taime rarahi, te ani marô atu nei fa te Heu o te fenua ne i
e ia totio mai à ratou ite tatou mau mono i te mahana a rave hia' i
te mau ohipa :nnataniva no te taniuniuraa fenua .

Te Raatira Faatere ohipa niuniu fenua ,
Cap' E. PHILIPONNET .

M. A . l.eboucher annonee le départ dela go0lette " letanaurr "pour
le mercredi et samedi au matin de chaque semaine ti destinatio n
de Maharepa et Faatoai (lIe Moorea) .

Papeete, le 1:9 septembre 1928 ,
Le Chef du Service des Poste s

et rira Télégraphes,
B aounr.

1 . aF~eur français Océanien, de 192 tonneaux .
3 Cotre français à voiles Potii Raiatea, de 85 tonneaux ,
1 . Vapeur anglais ïVairuna, de 3.641 tonneaux .
1 . Goëlette française à moteur t'lorierotz, de 62 tonneaux .
4. Vapeur français Antinoüs, de 4.335 tonr.eattx .
5. Goélette française à moteur Fra:aae Australe, de 70 tonneaux.
5. Galette française à moteur iftoana, de 140 tonneaux.
,fi . Goélette française à moteur Ravarava, de 20 tonneaux .
£5 . Goélette française à moteur Gishorne, de 47 tonneaux .
8. Goélette française à moteur Vaihiria, de 3o tonneaux .
8, Vapeur français Océanien, de t92 tonneaux .
8 . Goëlette française à moteur Tiare Panïu, de 25 tonneaux .

10 . Goélette française à moteur Jeanne d'Arc, dé 36 tonneaux .
10, Goélette française à moteur Potii Raiatea, de 85 tonneaux .
12 . Goélette française à moteur Mouette, de 52 tonneaux .
C . -Canonnière française Cassiopée, de 1,200 tonneaux.
15 . Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
15, Vapeur anglais Xaunganui de 4 .542 tonneaux .
15 . Goëlette française à moteur Potii Raiatea, de 85 tonneaux.
10 . Goélette française à voiles Papeete, de zzz tonneaux .
17 . Goëlette française Vahine Tahiti, de 32 tonneaux .
17 . Goëlette française à moteur Commodore, de 42 tonneaux
17 . Vapeur anglais Makura, de 4.920 tonneaux .
18 ; Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux ,
20. Goulette française à moteur Zélée, de 24 tonneaux ,
21. Canonnière française Cassiopée, de r .200 tonneaux .
Il .Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
22. Goëlette française à moteur Vaihiria, de 30 tonneaux .
2, 2 .. Cotre français à voiles Rauficeaterai, de 16 tonneaux,
24 . Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
24 . Goëlette française â moteur Potii Raiatea, de 85 tonneaux .
28 . Goëlette française à moteur Vaihiria, de 30 tonneaux .
29 . Goëlette française à moteur Potii Raiatea, do 85 tonneaux.
29 . Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
29 . H. M. A. S . australien Australie, de ,to .000 tonneaux .
30 . Goélette française à moteur Ravine, de 13 tonneaux .

'30 . Goëlette française à voiles Vahine Xato/iva, de 20 tonneau tr .
30 . Côtre français à voiles Potii Rereura, de 12 tonneaux .
30, Goélette française à moteur Stella, de 24 tonneau x
30' Goélette française à moteur Tetua, de z2 tonneaux ,

SoRTi is

Cotre français à voiles Tevaipihaanui, dé 15 tonneaux ,
3 . Vapeur français Océanien, de z92 tonneaux ,
3 . Galette françai`seà moteur Faite, de ro6 tonneaux .
3. Goëlette française à rnoteur Zélée, de 24 tonneaux .
4. Vapeur anglais Wairuna, de 3 .641 tonneaux .

Vapeur français Antimite de 4 .335 tonneaux.

AVIS

Conformément aux dispositions de l 'arrêté du 21 octobre 192

MOUVEMENTS OU PORT DE PAPEET E

Moisi de .s eptelt1tbL'ï*

PARTUE NON OFFICIELLE
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395 ,

7, Goulette française à moteur Petit: Raiatea; de 85 tonneaux .
7, Goulette à moteur française Commodore, de 4z tonneaux.
7 . Cotre français à voiles Te Vahine Oropaa, de 15 tonneaux .
7, Galette française à moteurJeanne d'Arc, de 36 tonneaux .
7. Goulette française à voiles Vahine Katopua, de 20 tonneaux .
8. Cotre français à voiles Pista Rereura, de 1z-tonneaux
8 . Gotlette française à moteur Ravine, de 13 tonneaux .

10. Goulette française à moteur Vaihiria, de 3o tonneaux .
12. Galette française 4 moteur Potii Raiatea, de 85 tonneaux .
13. Goélette française à moteur Moana, de 140 tonneaux.
13 . Goulette française à moteur Moruroa, de 62 tonneaux .
15 . Vapeur anglais Maulisanui, de 4 .s42 tonneaux .
18 . Vapeur anglet Makura, de 4 .920 tonneaux .
18. Canonnière française Cassiopée, de 1 .200 tonneaux .
19. Vapeur français Océanien, de 192 tonneaux .
19 . Galette française à moteur Stella, de 24 tonneaux.
19 . Galette française à moteur Ravarava, de 20 tonneaux.
19 . Galette française à moteur Potii Raiatea, de 24 tonneaux .
19 . Galette française à moteur Tiare Faniu, de 25 tonneaux .
21 . Goélette française à moteur Vahine Tahiti, de 32 tonneaux .
21. Galette française à moteur Commodore, de 42 tonneaux .
22. Vapeur français, Océanien, de ig2 tonneaux.
25 . Vapeur français Océanien, de t92 tonneaux .
25 . Côtre français à voiles Tentaroliei, de 20 tonneaux .
25 . Canonnière française Cassiopée, de s .2oo tonneaux .
25 . Goulette française à moteur Vaihiria, de 30 tonneaux .

28 . Galette française à voiles Papeete, de 122 tonneaux.

28. Goulette française à moteur Jeanne d'Arc, de 36 tonneaux .
29. Gotletté; française à moteur Potii Ralatea, de 85 tonneaux .

Mouvement sic la Caisse Agricole en Septembre 192e .

vÉSIGNATION onS COMPTES RECETTES DÉPENSE S

Effets à recouvrer, . 12 .876 75 52 .500

	

» »
Prêts divers à longs termes . . . 56 .053 14 16000 0
Terrains vendus ou cédés à ternie . . : . . . 3 .916 08 80 .000

	

»
Frais généraux	 » 8 874 5 9
Intérêts divers sur ventes et prêts . . . . 24 .843 68 »
Dépôts : 250 .409 18 470 .862 94
Intérêts sur dépôts . 242 51 .
Avances à régulariser .

	

. . . 1 .100 5.025 46
Correspondants divers ., 440 7» 52 .031 35
Recettes diverses, .;. . . 400 35 »
Service Local

	

son compte Agences . . . . 12 .761 82
Dépôts à la Banque de l'tndo-Chine ., 328 .800 » 128.000

	

n
Prêt du Service Local 38 :333 33
Prêts aux sinistrés du cyclone des 2 et 3

janvier 1926 . . . . 1 .311.15
Introduction de la main-d'oeuvre Inde -

chinoise son compte de remboursemen t
au service Local ._

	

t 8 .086 5 0
Profits et Pertes	 » 50

Totaux du mois	 700 .698 f 65 .695 .920 1 8
L'encaisse au l e i' septembre 1928 était de . 5 .251 07 »

Soit . 705 .949 72 »
Les dépenses du mois s'étant egevées à . . 695 .920 18 '

Il reste en caisse au l ot octobre 1928 40 .029 5 4

Résumé tics opérations tin mois de septembre 19 él .

ACTIF .
1° Opérations principales .

Prêts divers à longs termes (sur hypothè-
ques do propriétés rurales) 	

Terrains vendus ou -cédés à terme	
Avances de premier Etablissomont 	

2e Opérations accessoires .
Effets A recouvrer', 	
Prêts sur hypothèques de propriétés d o

villa,	
Achats do titres—.

	

. •
Inscription hypothécaire sur les biens d u

comptable on garantie do sa gestion .

3 4 :Divers .

Mobilier .

	

. .

	

.
Caisse .
Avances à régulariser .
Intérêts sur ventes et prêts	
Dépôts à la Banque de l'Iodé Çhino., . .
Service Local : son compte Agences . . . ,
Intensification do la production du so l
,e (avance remboursable au Service Local) .
Introduction de la main-d'oeuvre indo-

chinoise, son compte do remboursement
au Service Local	

Prêts aux sinistrés du cyclone des 2 et 3
janvier 1926. . .

PASSIF .
Dépôts . . . . ;

	

. .

	

.
Cautionnement du comptable 	
Prêts du Service Local, .
Fonds do réserve. . . .

	

. . . . .

capital ou balancé on faveur de la Caisse ,
,

4:630. .23 3
8 .000

438 ;333
32' .08 4

28 .30 2

351,622

» .

CAISSE AGRICOLE

172 .854 5 0

152 .984 2 1
4 .00Q r

4 .000

Le capital, au 1°r septembre 1928, était de . 420 .746'5 8

L'Avent du compte Profits et Pertes s'est
augmenté pendant le mois :

Des intérêts échus
Sur lès terrains vendus ou cédés . .'	 11 .133 45
Sur les prêts divers à longs termes 	 •

	

11 .574 45
Sur les prêts sur cautions	 895 2 3
Sur avances de ter établissement	
Sur prêts aux sinistrés du cyclone des

2 et 3 janvier 1926 . . . .

	

. 796 02
Sur avances à régulariser	
Sur ` dépôt 4 la Banque del'Indochine ;
Pour prêt pour introduction de la main-

d'oeuvre indo-cbinoise 	 »
Des recettes diverses

	

. . . . 100 3 5
Dota primo perçue sur traites délivrées pon-

dant le mois . .

	

.	 24 .499 5 0

Le DÉnrr de ce compte comprend : Ji45 .t76 U 0 8

La réduction de 5 o is sur le mobilier . . .
Les frais généraux du mois	 8 .874 59
Les intérêts sur dépôts payés pendant 1 c

mois	 942 5 1
Reïnboursements, de dépôts

	

passés

	

au
1compte Profits et Pertes .

: Le prélèvement des fonds de réserve . . .
Remise sur traites payés ana agents spé -

CiauX	 50 9 .167' 1 0

Le capital au 4 e' octobre 1028, est de . 436 .008 98

75
Certifié conforme aux écritures :

Le Secrétaire-trésorier,

10 1 .314 .436 '50 H. VILE »MME .

67 .

5,544,660 f 17
Vu et vérifié :

Le Chef de 1 tr Bureau ,
v :iaisru VITAL .

	

Vu :
» - Le P résident,

34 G . B AM13RIDGE .
18 5 .-1.08 :651' 19 Vu :

436 .008 x 98 Le Ceste

	

e,
GENTIL .

raitnatiou au 1° r octobre 1928. °

3 .896 .384f 9 6

333,838 7 1

2 .553 .247 f 72
1,341 .637 24

1 .50 0

5.477'80'
10 .029 54
51 ..165 111
5,047 82

764 .200 »
51,594 35'
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Ces parcelles de terres sont entièrement plantées de co -
cotiers et rapportent annuellement six tonnes de copra h
environ .

Deuxième lot. — La terre " Faanae", sise à Avatoru, li-
mitée suivantdéçlaration no 613o insérée auloure al ofciel
du 4.mai 1893 .

1.--Du coté 'de la mer' par lamer, où elle mesure troi s
cent soixante .quinze mètres (375 m .) ;

2. —Du côté d e' l'intérieur ar la terre Niutufa, sur laquell e
elle mesure cent six mètres (rob m .) ;

3. —Du côté de l'Est par laterre Tefaaoparaa, surlaquell
e elle mesure quatre cent quatre-vingt-cinq mètres (485 m.) ;

4. — Et du côté de l'Ouest parla terre Niutufa, sur la -
quelle elle mesure quatre cent six mètres (4)6m .) ;

Terre plantée de jeunes cocotiers de belle venue rappore
tant actuellement environ deux tonnes par an .

Troisième let . -- La terre " Hirifa", sise à Avatoru ,
téesuivant déciaration' n o 7485, insérée au f . 0. du 27 sep
tembre 1894 :

1, .

	

Du côté de la mer, par la terre Hirifau, où elle me-
sure quarante mètres (40 i-n.) ;

2. --Du côté de l'intérieur parlaterre Tapirivaevae, su r
laquelle elle mesure trente mètres (3o m .) ;

3. — Du côté de l'Est par la terre Taprivaevae, sur la-
, quelle elle mesure vingt-cinq mètres (25 m .) ;

4. — Et du côté de l'Ouest par la terre Hirifa, sur laquelle.
elle mesure vingt-sept mètres (27m .) ;

Quatrième lot, — Latere." Hopi ropiro ", sise à Avatoru y
limitée suivant déclaration no 6124, insérée au] . O,. du27

ANNONCI'~S JUDICIAIRE S

Dtude de Mo LÉONCE BRAULT, D(.fenseur à Papeete . `

VENDRE PAR UUCITATIDH

Le Mardi 23oe€obre 1923 << huit, heures du a.natini .
Au plus offrant et dernier enchérisseur, à l'audience de s

criées- du Tribunal Civil de Première Instance de Papeete,
les immeubles ci-après désignés :

Aux requête, poursuite et diligence d e
Monsieur Tumatau a Tevaria, propriétaire demeurant à

Rairoa, archipel des Iles Tuamotu, pour lequel domicil e
est élu, à Papeete, rue du Commandant Destremau, e n
l'Etude de M e Léonce Brault, Défenseur .

Contre :

	

-

i°-Madame Taero a Puhenua a Patata, propriétaire de- ~
meurantà Rairoa, pour laquelle domicile est élu en l'Etud e
de M° Lucien Sigogne, Défenseur à Papeete ;

Madame Hai a Pufenua et son époux Monsieur Roo
a Tehaurai, demeurant ensemble à Rairoa ;

3° MonsieurMauruâ a Pufenua, propriétaire demeuran t
à Rairoa ;

4° . Monsieur Tatoa a Tatoa -propriétaire demeurant à
Tiputa ;

5° Madame Teheura a Fauhia et son epoux Monsieu r
Henri Dexter demeurant ensemble à Rairoa ;

Les numéros 2 à 5 ayant domicile élu en l'Etude de M° ,
Hoppenstedt, Défenseur à Papeete ;

6° Madame Hau a Tahania, propriétaire demeurant à ,
Rairoa, prise en qualité de tutrice de ses enfants mineurs
issus de son mariage-avec Monsieur . Teao a Pufenua dé -
cédé

7 Madame Mélanie a Varda, propriétaire demeurant à
Faàa, prise en sa qualité de tutrice de ses enfants mineurs
issus de son mariage avec Monsieur Atati a Pufenua ;

8° Monsieur Maurua a Pufenua, propriétaire c'emneu-
rant à Rairoa, pris en sa qualité de subrogé-tuteur ad hoc
des mineurs susnommé s

9° Monsieur Maro a Tei-ega, propriétaire demeurant à
Hao, pris à raison de son' droit d'usufruit sur les biens d e
sa défunte épouse, Madame Hanaia a Pufenua .

En exécution d'un jugement du Tribunal civil de Pre-
mière Instance de Papeete, en date du 2o mars 1928, enre-
oistré et signifié, lequel a ordonné la vente par licitation
es biens dépendant des successions de Tuao a Tevaria ,

Torea a Tevaria et Tamatagi a Tevaria .

P signaLiou des biens à 'vendue :
Premier lot — Les deux tiers des terres " Aetia ", " Pu-

tou ", " Teainikama " , sises à Tiputa, île Rairoa, ayant
appartenu à Turc a Tevaria et Torea a Tapai-da a Tevaria ,
l'ensemble de ces terres est ainsi désigné à la revendica-
tion n°6162, insérée au journal officiel du i i mai 1893 .

1. — Du côté de la mer, par la mer où elle mesure troi s
cents quatre-vingt-un mètres (381 m .) .

2.- Du côté de l'intérieur par la terre Aetia, sur laquelle
elle mesure cent huit mètres (lob m .) .

3. — Du côté de l'Est, par la terre Teaimarama, sur la -
quelle elle mesure cinq cent vingt-cinq mètres (525 m .) .

4. — Du côté de l'Ouest par la terre Vaiau, sur laquell e
elle mesure sept cent vingt-deux mètres (722 In .'

avril 1893 :
. i . -- Du côté de la, mer, par la mer où elle mesure vi n
quatre mètres (24 mètres) ;

2 . -- Du côté de l'intérieur, par la terre Hopiropiro, sur
laquelle elle mesure vingt-quatre mètres (24 w .) ;

3 . —n Du côté de l'Est par=la terre Hopiropiro, sur laquelle
elle mesure vingt-deux mètres (22 m.) ;

4l

	

Et du côté de l'Ouest 'par la terre Hopiropiro, sur
laquelle 'elle mesure vingt et un mètres) ;

Cinquième lot, — La terre" Navaitiarari ", sise àAvatoru ,
limitée, suivant déclaration n° 6129 insérée au J . O . du 4
mai 1892

1. Du côté de la mer, par la mer où elle mesure cent
soixante quinze mètres (175 mètres) ;

2. — Du côté de l'intérieur, par la terre Faanae, sur la-
quelle elle mesure cent cinquante six mètres (156 m .) ;

3. — Du côté de l'Est, par la terre Faanae, sur laquell e
elle mesure soixante seize mètres (76 m .) ;

4. — Et du côté-d e 'l'Ouest, par la terre Faueatavahi, sur gi
laquelle elle mesure quarante-six mètres (46 m .) ;

Sixième lot . --Laterre " Ripoipoi ", sise à Avatoru, limi-
tée suivant déclaration no 6148 au'', 0 .. du 4mai 1893 : -~

1 . — Du côté de la mer par la terre Ripoipoi, ou elle m e
sure quatre-vingt-cinq mètres (85 . m .) ;

2 —Du côté de l ' intérieur par la terre "Aimaitafara ",
sur laquelle elle mesure seize métres (r6 m:) .

3 . — Du côté de l'Est par la terre Teurupuatea, sur la-
quelle elle mesure cent soixante treize mètres (173 m .) ;

4. — Du côté de l'Ouest par, la terre Tetao, sur laquell e
elle mesure deux cent vingt-sept mètres (227 m.)

Septième lot . - La terre Tairuatea" sise à Avatoru, lit
mitée suivant déclaration n° 6154, insérée au J . 0. du Ir .
mai 1893 :
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1 . —Du côté de la mer, par la nier où elle mesure qua-
tante-cinq mètres (45 m .) ;

2.— Du côté de . l'intérieur, par la terre Tapirivaevae sur
aquelle elle mesure vingt-quatre mètres (24 mi) .

3 .--Du côté de l'Est, par la terre Tetaa, sur laquelle ell e
mesure quatre-vingt-quinze mètres (95 m.) ;

4. — Et du côté de l'Ouest, parla terre Hirifa, sur laquell e
elle mesure quatre-vingt-treize mètres (93 n1 .) ;

Huitième lot . — La terre " Tefaaoira ", sise à Avator u
limitée suivant déclaration no 6i28 insérée att f. O. du 24
mai 1893 :

i, -- Du côté de la mer, par laterreManu, où elle mesure
cent dix-huit mètres 118 ni.) ;

2.

	

Du côté de l'intérieur, par la terre Teafaaoira sur ,
laquelle elle mesure cent soixante-sept mètres (167 m .) ;

3.—Du côté del'Est, par la terreTefaaoparaa, sur laquelle
elle mesure soixante-dix mètres (70 inr) ;;

4. — Et du côtéde 1'Ouest, par la terre Tefaaoparaa, sur ,
laquelle elle mesure soixante-seize mètres (76 m .).

Neuvième lot . - La terre Vaiau " , sise à Avatoru, li=
mitée suivant déclaration n e 616o insérée au f.'O du i 1
mai 1893 ;

L — Du côté de la mer, par la terre Vaiau, où elle mesure
vingtquatre mètres (24 in .) ;

2. Du côté de l'intérieur, par la terre Putou, sur laquelle
elle mesure vingt-six mètres (26 m . )

3.

	

Du côté de l'Est, par la terre Putou, sur laquelle elle
mesure cent soixante-six mètres (166 nu) .

4. — Et du côté de l'Ouest, par la terre Tetauatara, sur
laquelle elle mesure soixante mètres (6o m.) ;

Dixième lot. --La terre "Fafarua", sise à Tiputa, limitée ,
suivant déclaration n'7367 insérée au] . O. du 2 aout 1894 :

1 . -Du côté de la mer, par la terre Fafarua Nord, o ù
elle mesure soixante dix mètres (70 m .) .

— Du côté de l'intérieur, par la terre Fafarua Sud, su r
laquelle elle mesure soixante dix mètres (70 m .) ;

3. — Du côté de l'Est, par une partie de la terre Fafarua,
sur laquelle elle mesure cent quatre mètres .

4. — Et du côté de l'Ouest, par la terre Moturoa, sur la-
quelle elle mesure cent .quatre mètres (104 m .) ;

Onzième lot. = La terre "Marari ", sise 1 Tiputa, limité e
suivant déclaration n o 6717 insérée au / . O . du 7 décembre
1893 :

1.—Du côté de la mer, par la mer intérieure à la cou-
pure du récit àl'Est, où elle mesure soixante-huit mètre s
(68 m .) ;

2. — Du côté de l'intérieur, par la mer intérieure à la cou-
pure du récif, 6 l'Ouest, sur laquelle elle mesure vingt-cinq
Mètres (2 5 M .) ;

3. — Du côté de la mer, à la coupure du récif au sud, su r
laquelle elle mesure vingt-cinq,mètres (25 m .) ;

4. — Et du côté du district de Tiputa, par la mer intérieur e
au nord sur laquelle elle mesure dix-sept mètres (17 rn .) ;

Douzième lot. — La terre Puaaaa ',sise à Tiputa, limi-
téesuivant déclaration n o 7368 insérée au' . O . du 2 août
1894 : '

r . — Du côté de la mer, par la -terre Tatuataura, où ell e
mesure quatre-vingt dix-huit mètres (98 m .) ;

2. — Du' côté de l'intérieur, 'pal une partie de la terre
Puaaaa (sud), sur laquelle elle mesure cent mètres« loci m .1 ;

3 . — Du côté de l'Est, par une partie de la terre Puaaaa ,
sur laquelle elle mesure cent soixante-dix mètres (17o m .);

4. Et du côté de l'Ouest, par une partie de la terre
Puaaaa, sur laquelle elle mes are cent qùarante mètre s
(140 m .) ;

Treizième lot . —La terre" Pueia ", sise à Tiputa, limité e
suivant déclaration ri . 6655, 'insérée auf. O . du i6 novem -
bre 1893 :

	

-

1, Du côté de la mer, parla mer du cote du Nord, où
elle mesure cent mètres (loona . )

2. — Du côté de l'intérieur, par la mer au large du réci f
au sud sur laquelle elle mesure cent métres (i ôo' m .) ;

3. - Du côté de l'Est, elle mesure 'quatre cent quarante
quatre mètres (441n.) ;

4. — Et du côté de l'Ouest, elle mesure quatre cent qua-
rante quatre mètres '(444 m) ;

Quatorzième lot . — Les droits de Torea a Tapota, sur l a
terre " Tahuaite". , (partie),' sise à Tiputa, limitée suivant
déclaration n 6587, insérée au f . O. du 19 octobre 18 93 :

1. -Du côté de la mers par la mer (à l'Est), oùr elle me-
sure soixante-huit mètres, (68 m.) :

2. -Du côté de l'intérieur, par la terre Tahu'aiteà l'Ouest ,
sur laquelle elle mesure cent trente deux mètres (132 m .) ;

3.

	

Du côté du district de Tiputa, 'sur laquelle elle me-
sure quatre-vingts mètres (8o m .) ;

4. — Et au sud par la mer où elle mesure cent quarante -
sept mètres (147 M .) ;

Quinzième lot . --La terre" Teurupuatea ", sise à Tiputa ,
limitée suivant déclaration n° 6667, insérée au] . O . du 23
novembre 1 89 .3

—Du côté de la mer, par la mer 6 la coupure du récif,
à l'Ouest, où elle mesure cent quarante mètres.

2. —Du côté de l'intérieur, par la terre Tehuru, à l'Est ,
sur laquelle elle mesure cent quatre-vingts nièti es (.i 8o ru ) ;

3. — Du côté du Sud, par la terre Tehuru, sur laquelle
elle mesure quatre-vingt dix mètres (90 m .) ;

4. — Et du côté du Nord, par la terre Teruamatupa, su r
laquelle elle mesure cent vingt-six mètres (126 m .) ;

'Seizi'èrnelot . — La terre " Tevaro ", sise à Tiputa, limité e
suivant déclaration 'n t 7030 insérée au]. O . du 1°" févrie r
1894 :

1.— Du côté de la mer, au grand récif sur laquelle elle
mesure quatre-vingt deux mètres (82 m .) :

2.— Du côté de la haute mer, au grand récif sur laquell e
elle mesure quatre-vingts mètres n 8o m .) .

3.

	

Du côté du Sud, par la terre Tevaro, sur laquell e
elle mesure deux cent vingt mètres (220 m .) ;

4. -- Et -du côté du district de Tiputa, par la terre Tevaro,
sur laquelle elle mesure deux cent vingt mètres (22o m .) ;

Dix sevtièmè lot . — La terre " Taine i Tcu ", sise à Ti-
puta, limitée suivant déclaration n o 6845, insérée au]. O .
du i Février 1894 :

1.

	

Du côté de la mer, par la cher intérieure au Nord, où
elle mesure cent cinq mares 105 m .) ;

2. —Du côté del'intérieur, pur une pal tic de la terre Taine
sud, sur laquelle elle mesure quatre vingt-trois mètre s
(83 m .) ;

. — Du côté de l'Est, par la terre Maniora, sur laquelle
elle mesure cent soixante-un mètres (161 m .) .

	

4 .

	

Et du côté de l'Ouest, par la mer, sur laquelle elle
mesure cent soixante-seize mètres t 176m .) .

Le Cahier des charges pour parvenir à cette vente a été
déposé au Greffe. des Tribunaux Papeete, le premie r
août 1928 conformément à la loi .
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[isc s à prix :
Les mises a prix ont été fixées, parle jugement précité du

20 mars 1928, comme suit :
Premier lot : Cinq cents francs, ci	 oo fr .
Deuxième lot : Cinq cents francs, ci	 5oo fr .
Troisième lot : Cinq cents francs, ci	 5oo fr.
Ojjatrième lot : Cinq cents francs, ci	 50o fr .
Cinquième lot : Cinq cents francs, ci	 50o fr .
Sixième lot : Cinq cents francs, ci	 5oo fr .
Septième lot : Cinq cents francs, ci . .

	

50o fr .
Huitième lot : Cinq cents francs, ci	 : 5oo fr .
Neuvième lot : Cinq cents francs, ci	 5oo fr.
Dixième lot : Cinq cents francs, ci	 5oo fr .
Onzième lot : Cinq cents francs, ci . :	 5oo fr .
Douzième lot : Cinq cents francs, ci . . .

	

5oo fr .
Treizième lot : Cinq cents francs, ci	 500 fr .

uatième lot : Cinq cents francs, ci .

	

5oo fr .
Ojuinzième lot : Cinq cents francs, ci	 50o fr .
Seizième Iot : Cinq cents francs, ci	 5oo fr .
Dix-septième lot : Cinq cents francs, ci	 :	 500 fr .
Fait et rédigé par M e Léonce Brault, Défenseur poursui-

vant, à Papeete, le i ~ août 1928 .

LirotvcE R. BRAULT, Défenseur,

Étude de da LEO :çE BRAULT, Défenseur a Papeete.

centimètres et par la lartapriétd de la Éillf»ees5iai-► T:aaaroa, sur
,laquelle celle mesure en ligne brisée, dix mètres Soixante centi -
mètres, dans une direction est-ouest, et quarante-huit mètre s
cinquante eenti311ètr , dans une direction nord•sud .

Cette pièce de terre est traversée, du nord an end par u n
cours d'eau, et par un. chemin servant :c l'exploitation de l'usi-
ne à sucre. Ce chemin cessera clee subsister avec le percemen t
des voies permettant de deestrvir cette usine .

Cet immeuble a (té salisi, à la requête de Monsieur le Gou-
verneur des Etablissemeents freinais de l'( )cétaniee, poursuite et
diligence de Monsieur. Henri Willierraae, Secrétaire-Trésorie r
de la Caisse Agricole de Papeete, agissant couture délégataire
de Mousieur Norman Teriitua Brauner, ayant pour Défenseu r

'Me Léonce Brunit, demeurant rue dn Crut nandnnt 1 »estreiva u
it Papeete, par procès-verbal de' M" 1eromeiit.in, huissier des
Tribunaux, en date du 30 avril 19e, enre g istré le même jou r
et transcrit après dénonciation an saisi, Monsieur Roger Ba-
taille, au Bureau (les hypothèques de 1 n eete, le mai 9 gel vo-
lume 9, numéro 8, conformément h la loi .

Par jugement en date dit 28 août 1928, cet immeuble a ét é
adjugé aux époux Alfred Réjus, propriétaires demeurant à Pa-
peete, moyennant le prix de cinq mille cent francs, mais un e
surenchère du sixième a été formée par M . Maurice Reneteaud,
agissant en qualité de mandataire de M . Norman Bender, sui-
vant acte du. Greffe, en date du ;i septembre 1928, enregistré .
Suivant jugement du Tribunal Civil de Première Instance de
Papeete, cette surenchère a été validée .

Mise à ltri
L'adjudication sur e en enehèrr du sixième aura lieu sur la

mise â prix, ci-après fixée par le jugement du 18 septembre
1928 :

LoT meut : Cinq mille neuf cent cinquante
francs, ci	 Iî . Ol;O fr .

A VENDR E
LE MARDI 23 OCTOBRE 19211,

à 3 heures du matin ,
sir saisie immobilière et surenchère du sixième.

En l'audience des Criées du Tribunal Civil deiPremière Ins-
tance de Papeete, au plus offrant et carnier enchérisseur, en un
lot, lès immeubles dont la désignation suit, savoir

Désignation de:, biens à vendre :
LOT UNIQUE :

Une parcelle de terre dépendant du domaine de Farüpiti con -
mi sous le nom de "Plantation Océanie'' situé dans la Com-
mune de Papeete, ladite pièce de terre d'une superficie de cinq
mille six cent quatre-vingt-huit mètres quatorze'décimètres car-
rés, comprenant une partie du quatre-vingt-onzième lot du, lo-
tissement dudit domaine, suivant un plan dressé par-M . Doucet ,
géomètre .

Cette pièce de terre est bornée : du côté de la mer, dans l a
direction. nord, par les quatre-vingt-dixième et centième lots du
lotissement sus-relaté ;le premier acquis par M. Emmanuel Lu-
cas, et sur lequel elle mesure cinquante mètres trente centimè-
tres ; et le second acquis par M. Marcillac, et sur lequel elle me-
sure cinquante-un mètres dix centimètres ; du eété de lamonta-
gne, dans la direction sud, par le surplus dudit quatre-vingt-
onzième lot où elle mesure quatre-vingt-douze mètres ving t
centimètres ; du côté de Aruo, à l'est, partie par une avenue
â l'état de projet, et sur laquelle elle mesure onze mètres, e t
partie par une bande de terre, dépendant de la propriété de lia
succession Estall, qui la sépare du tracé de cette avenue, su r
une étendue de quarante-neuf mètres vingt centimètres, et don t
la largeur moyenne, est de un mètre quatre-vingt quinze centi-
mètres ; et enfin da côté de Pepcete, dans la direction ouest ,
par la propriété de la succession Arnaud, sur laquelle elle me-
sure, dans une direction nord-sud, douze mètres quatre vingts

Tl es t déclaré , conformément aux dispositions de l'article G96
du code de procédure civile, que tous ceux du chef desquel s
il pourrait être pris inscription sur les immeubles saisis pout-
raison d'hypothèques légales, devront requérir cette inscriptio n
avant la transcription du jugement .

Fait et rédigé par M" Léonce BRA1.TLff, Défenseur poursui-
vant, à Papeete, le 19 septembre 1928 .

Lalo*rcn R. I3RAULT, Defensezir .

Etude de Mt Li oxca BRAULT, Défenseur à Papeete .

A VENDR E

Le Mardi 23 Octobre 19`8,
à 8 heures du matin ,

sur saisie immobilière et surenchère du sixième.

Eu l' audience des Criées du Tribunal Civil do Première lus
tance de Papeete, au plus offrant et dernier enchérisseur, en
trois lots, les immeubles dont la désignation suit, savoir

Désignation les biens à. vendre a
Premier lot, — Une parcelle de terreportant le numéro deau

du lotissement du Domaine de Fariipiti, (Plantation . Océanie)
bornée;

Du côté de la montagne, par une avenue eu projet, sur une
largeur de 22 mètres 92 ;

Du côté de la mer, par une partie du lot n° 13, sur une lar-
geur de 22 mètres 92 .
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Il est déclaré conformément aux dispositions de l'article 69 6
du code de procédure civile que tous ceux du chef desquel s
il pourrait être pris inscription sui les immeubles saisis, pour rai -
son d'bypothèques légales, devront requérir cette inscription .
avant la transcription du jugement ;

Fait et rédigé par Me Léonce BRA.ULT, Défenseur pour:-
suivante àPapeete, le 19 septembre 1928 .

LÈoxCE R. BRAULT, Défenseur.

Etude. de MB Lior10E BRAULT, Défenseur à Papeete,' ;

A VENDR E
Par licitation et sur surenchère dix sixième .

LE MARDI 30 OCTOBRE 1920
at o heures dm matin.

Au plus offrant et dernier enchérisseur, à l'audience des criée s
du Tribunal Civil do PremièreTnstance de Papeete, les immeu -
bles ci-après désignés ; -

Aux requête, poursuite et diligence de :
M. Vigor propriétaire et négociant, demeurant à Papeete ,

pour lequel domicile est élu en ladite ville, rue du Commandan t
Destrémau,' en l'étude de M° Léonce Brault, Défenseur, ledi t
sieur agissant en qualité de surenchérisseur des 1` r, `?" et 3" e
lots .

Contre
4° M . Charles Perry, forgeron, demeurant à Papeete ;
2° M' e Clarisse Chaire, épouse de M. Charles Ferry, sus -

nommé, ayant lesdits époux domicile élu en l'étude do M e Hop-
pensted t, Défenseur ;

3° M. Xavier, Tahiarii, Matohi Teroo, propriétaire demeu -
rant à Haapiti, île Moorea pris ce dernier tant à raison de sou
droit de moitié sur les immeubles mis en vente,'qu 'en qualité
d'adjudicataire surenchéri des l et' et,2'ne lots ;

4° M 110 Ho-Lou-Sing, n° 3696, propriétaire, demeurant à Pa -
peete, adjudicataire surenchérie du 3 11 ° lo t

Et do la cause
4° M. TereraaroaaPohoroa,propriétaire, demeurant àAune ;
2° M. George Manly Yerex, propriétaire, demeurant à Pa--

peul ;
3° M. Emile Lévy, propriétaire ; demeurant à Papeete ;
Pour losquels . domicileest élu it Papeete, rue du Commandan t

Destremau enl''Etuderde M° Léonce Breult, Défenseur ;
En exécution ti'un jugement du Tribunal Civil de Premièr e

Instance de Papeete, 'eu date du 25 septembre 192$, validan t
les surenchères faites .

Desi9nation des biens àe vendre :
Premier lot .

Une parcelle de terre, sise à Papeete, à l'angle des rues Co -
lette et des Ecolos, (rune superficie de un are soixante-sep t
centiaresr mesuran t

Au nord, sur la rite des Eccles, dix mètres quatre vine s
« 40 m 80) ;

Au sud; - dix métres quarante (10 i" r0) ;
A l'est, sur lardeOolette, dix-sept mètres cinquante ( 17 50) ;

A l' ouest, sur le deuxien e rôts une -longueur de dix-huit m è
ês' quarante (1 8 11 40

) Sur ce lot se trouve une maisbii d'habitation construite eu .
;bois ; couverte en tôles, composée : d'un corps de bâtiment di -
visé en deux chambres à coucher, salle à manger et cabinet d e

4 e Lot. -- Cinq mille neuf cent chiquante

2° Lot . — Cinq mille neuf cent cinquant e
francs, ci .

	

. .
3° Lot .

	

Trois mille six cent seize franc s
soixante-six centimes, ci . . .

Du côté de Papeete, par le lot n.° 3sur
mètres ;

Et du côté du district de Arue, par le lot n o °l, sur une lon-
gueur de 40 mètres ;

Cette parcelle de terre se trouve en bordure «lu chemin qui
dessert l'usine de .Faariipiti ;

Sa superficie est de 912 mètres carrés .

Du côté du district de Arue, par le lot n° 2, sur une longueur
de 40 mètres ;

Et du côté de Papeete, par une rue en projet, sui une lon-
gueur de 40 métres ;

Cette parcelle se trouve en bordure du chemin d'exploita-
tion qui rejoint l'usine de Faariipiti, sa superficie est cle 91 2
mètres carrés.

tl oisidme lot . — TTne parcelle do terre portant le numéro
quarante-six du lotissement dudit Domaine, bornée :

Du côté de la montagne, par une rue en projet, sur une lar-
geur de 32 métres ;

Du côté de la mer, par une partie des lots 54 et 32, sur un e
largeur de 32 mètres ;

Du côté de Arno, par le lot n° 45 sur une longueur de 40
métres ;

Et du côté de Papeete, par le lot no 47, sur une longueur
de 40 mètres ;

Sa superficie est de 4277 mètres carrés .
Ces immeubles ont été saisis à la requête de Monsieur le Gou-

verneur des Etablissements français de l'Océanie, poursuite e t
diligence de Monsieur Henri Villierme, Secrétaire-Trésorier d e
la Caisse Agricole de Papeete, agissant comme délégataire d e
Monsieur Norman Teriitua Brander, ayant pour Défenseur M e
Léonce Brault, demeurant rue -du Commandant Dartre eau, à
Papeete, par le procès-verbal de M° Fromentin, Huissier de s
Tribunaux, on date du 30 avril 1928, enregistré le mémo jour ,
et transcrit après dénonciation au saisi Monsieur Roger Bataille ,
au Bureau dos Hypothèques do Papeete, le 3 niai 4928, volum e
0, numéro 39, conformément à la loi .

Par jugement en date du 28 mât 1928 ) cos immeubles ont
été adjugés à M. Bernard Laporto et M. Alfred Rojas, mo-
yennant les prix do dix mille deux omets francs ; pour les deux
premiers lots, et de trois mille cent francs pour le troisième lot ,
mais une surenchère du sixième à été formée par M. Maurice
Reneteaud, agissant en qualité .de mandataire cle• M . Norman
Brander, suivant acte du Greffe en date du 3 septembre 1928 .
Suivant jugement du Tribunal Civil do Première Instance de
Papeete, en date du 1 .8 septembre 4928, cette surenchère à ét é
validée .

Dewriè ne Tot.-- Une parcelle de terre portant le numéro
trois du lotissement du Domaine de Faarîipiti, borné e

Du côté de la montagne, par une avenue eu projet, sur un e
largeur de 22 mètres 92

Du côté de la nier, par une partie du lot n' 43, sur la même
largeur ;

L'adjudication sur surenchère du sixième aura lieu sur le s
mises à prix, ci-après, fixées pae le jugement précité du -18 sep -
ternie() 9 928 :

Mises à ' prix

une longueur de 40
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toilette avec vérandah en façade, Sur l'arrière se trouve une
cuisine avec salle de bain:

Deuxième lot .

Une parcelle de terre, sise au mémo lieu, en bordure de la
rue des Ecoles, d'une superficie de deux ares cinquante-six
centiares mesurant ;

Au nord, sur la rue des écoles, treize mètres cinquante
(13nl d()) ;

Au sud, sur une largeur de treize mètres soixante (43 r~, 60) ;
A l' est, sur le premier lot, une longueur de dix-huit métre s

quarante (18 m 40)

A l'Ouest, sur le troisième lot, dix-neuf mètres soixante-di x
(19 m 70) ;

Sur ce Iot se trouve ?tue maison d'habitation construite en
bois, couverte en tôles, composée . d'un corps

.e bâtiment' ds-visé en deux chambres à coucher, saall un mas er €~t cabinet de
toilette avec une vérandalt eu façtude. Sur l'arrièrese trouve
une cuisine avec salle de bain .

7'oisième lot.

Une parcelle de terre sise-au même lieu, en bordure de la
rue des Ecoles, d'une superficie de deux ares soixante-dix cen-
tiares, mesuran t

A n nord, sur la rue des Ecoles, treize mètres soixante (13 môej
A l'est, sur le deuxième lot, sur une longueur de dix-neu f

mètres soixante-dix (19 m 70) Ÿ
A l'ouest, sur une longueur de dix-neuf mètres quatre vingt -

dix (19' u 90) ;

Mises ri prix :

Les mises t prix ont été fixées par le jugement précité du
23 septembre 1928, ainsi qu'il suit :

Premier Tot .— Quarante doux mille franc ,
ci	

Deuxième lot . — Quarante mille huit cen t
trente trois francs, trente
trois centimes, ci	 s .

Troisième lot . — Quarante trois mille cent
soixante-six francs, soi-
xante-six centimes, ci . . . 43 .466 66

Fait et rédigé par Me Léonce R.BPRAULT, Défenseur pour-
suivant à Papeete, le 26 septembre 1928 .

LÉONCE R. BRAULT, Défenseur .

ANNONCES DIVERSE S

Dentelles — Ruban — Broderie s — etc . . .
COUPON Bénéfice 30 °/ O & 40 0 /0

Pour la vente à 1 fr . & 2 fr .
Métrage et ameublement en tous genres contre rembourse -

ment . Arrhes à la commande.

TROUSSEAU IDÉA L
VENDU MOITIÉ PRIX DE Sil, VALE UR.

Sur ce lot se trouve une maison d 'habitation construite e n
bois, composée : d'un corps de bâtiment divisé en deux cham-
bres â coucher, salle a manger et cabinet de toilette avec un e
vérandah en façade . Sur l'arrière se trouve une cuisine avec
salle de bain .

AVANT TOUT ACHAT
DEMANDEZ 1,T cON$IJLTEZ X.I. CATALOGUE:

Illustré et a ratait
DES ETABLISSKMBNTS D'HORLOGERI E

P. r=c UVRÎER & DUQUESN E
à NANCY (Meurthe-et-Moselle)

IIouoe;Eî'I1 --IWOt mlll:'--ohv l'1 ► 1,1i1E.
Conditions spéciaies â MM . les Fonctionnaires.

FORAINS ET GROSSISTE S
Manufacture F . L . 106 rue du Vauxhall CALAIS, Maison fondée en 1897 .

%i
II I

emmes voilées
Que dissimule le voile que chaqu e

femme porte sur son visage ? N'est-c e

forsment lesotcrèmes et a poudreisepo i
rendre momentanément la femme plu s
attrayante ? Lorsque ce voile est retiré
le soir, il découvre souvent un épider-
me plein d'imperfections. Rendez a
votre peau la santé et à votre teint sa
beauté en vous servant d'un bon savon
neutre et pur tel que le Savon Curium.
Ses propriétés hygiéniques stimulent l a
fonction vivifiante dee pores et font
recouvrer au visage cet éclat naturel
qui est le vrai charme de la lemme.

AVIS
Pour 32 xranes, renvoie

	

pièces de lingerie .
(Fraieo gare domicile contre remboursement .)

2 draps toile de Rouen ourlet jour 200 300 .
2 draps toile de Rouen ourlet jour 220 >< 320 .
I belle couverture mi-laine rayures fantaisie -
2 taies d'oreillers ourlet jour fnntaieie,
6 bonnes service tes de toilette grande taille .
6 gants do toilette tissu éponge ,
6 bons torchons de cuisine carreaux roue .
12 beaux mouchoirs fantaisie ou couleur .
42 jolis mouchoirs pour dame bonne qualité .
6 belles serviettes table toile Nord damassées .
4 nappe assortie aux serviettes.
Écrire : Lingerie BERTRAND, Rue Sainte Sophie 1, Mar-

seille . Pour les colonies joindre 100 francs à lat commande .

AVIS .

Le Colonel Clfiy a l'honneur d'informer le public que s a
Villa "Martha ', située au district do Papara s'appellera
dorénavant "La Pensée" .
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ORDRE DU JOUR :

Renouvellement du Conseil d'Administration ;
Modifications à porter aux statuts .

Le Conseil d'Administration ,
HEON KEE SIU, no 3352 .

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMEN T

Vous trouverez, tous les jours, la
documentation photographique la
plus complète et la plus variée dans

403

Les actionnaires de la Société "KONG- AH & C1 0 ", sont in -
formés que l'Assemblée Générale nnuuelle, sera tenue à Papeete ,
au siège social, le dimanche 21 octobre-1 928 à midi .

LA 'MM Di MODES
LA PAGE DR T.LV•

LA PALS DU OMM

Toue
ke

jours dan
sEXCES OR

ra ziarum de30 photographia sr
la tteeaâ rs événaiiente du monda item:
â pUVCV homo star dsmsAd.. . E. s`

	

pl,
Tm d'Eanfiles. Pals. par awndae or cM,w r.sra t

«Cens* N° 5970), dsmandes la liane rt lss >tHlmens
drs Primes gratuites lad tattrepanter .

	

i
	 „

Avis de convocation. ,

KONG AH & cl0 "

TABLE ALIPIIABETIQUE DES ACTE S
EN VIGUEUR DANS' I .A. COLONI E

dressée par M .'HEIMBURGER, Magistrat .
PRIX RÉDUIT, broché : û francs .

Le prix de vente de chaque numérodu Journal officiel et de ses
suppléments est fixé comme suit :

J usqu'â 16 pages .

	

1 fr .
De 17 â 24 pages . .

	

.	 1 50
De 25 tt'32i.agas	 2 »

. .

	

2 50
De 41 à 48 pages. . .

	

. . .
Il est fait exception poux les suppléments contenant des reven-

dications de propriété, lesquels sont vendus -1 fr . par feuillet de
2 Figes .

Conditions de vente du "Journal officiel" au nueuêro .
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Marche présumée des Paquebots de 1' "Unoin Steam Slip Company" .

UNION ROYAL MAIL LIE " VIA SAN FRANCISCO .

LIGNE SYDNEY - WELLINGTON— PAPEETE -H SAN FRANCISO ,
ET VICE VERSA. '

e . 9 2 8 19 2 9 .

A:I IL ER.

w
h

! f

MAKURA TAHITI BiAKURA TAHIT I
~_.

-MAKUR A

®tee. .
TAHITI 1 MAKURA TAHITI . MAKURA

t

TAHITI MAIsURA TAHITI h1AKURA
:

4928 1928 1928 3923 . '1928 1928 1925 1928 3925 1928 3925 1928 192 8
Sydney	 Départ . ,L 26 janv. 23 fév! 22 mars 19 avril 17 mai 14 juin 12

	

juil, 9 août 6 sept . 4 oct. 4 er nov . 29 nov . 27 déc .
Wellington . . . ,

	

Arrivée. 30 -- 27 — 26 — 93

	

--- 21

	

- 18 — 16 - 13 - 10 — 8 - 5

	

--- 3 déc . 31 —

X92 9

id .

	

.

	

Départ . 31 — 28

	

- - 27 — 24 — 22

	

- 19 — 47 — 14 ter janv .

Rarotonga	 Départ. 4 fév. 3 mars 26 — 23 — 21 — 18— 15 13 10 -~ 8 — —

Papeete	 Départ . - 5 — 2 avril 30 . — 23 — 25 — 23 - 20 — 17 - 15 12

	

--~- 10 —

San Francisco .

	

Arrivée . 17 16 - I3 —" 11 mai 8 juin 6

	

juil .
y

3 août 31

	

--- 28

	

-- 26 — 23 - 21 — 18 —

RETOUR.

MAKURA TAHITI MAKURA TAHITI 1IAKU1 A TAHITI MAKURA TAHITI MAKURA TAHITI MAKURA MAKURA TAHITI

39`28 1928 1928 1928 1928 1928 1928 1928 1928 1928 1928 1928 192 9

San Francisco . Départ. 22 fév . 21 mars 18 avril 16 mai 13 juin 11 juil. 8 août 5 sept . 3 oct. 31 oct . 28 nov . 26 déc . 23 janv .

192 9

Papeete	 Départ . . 3 mars 3 A — 28 -- '2G — 23 — 21 -- 18 — 15 — 13 — 10 nov. 8 déc. 5 janv. 2 fév.

Rarotonga	 Départ . 6 — 3 avril ter mai ~9 — 26 — 24 — 21 — 18 — 16 — 13 — 11 — 8 — a

Wellington _ Arrivée . 12 9 juin 2 j tu f . 30 - 27 — 24 — 22 — 19 - 17

	

--~ 14 — i1

	

--

icl . Départ . 13

	

-- I0 — 8 - 5 -- 3 — 31 — 2S — 25 — 23 — 20 — 18 — 15 — 1°

	

—

Sydney. . .

. . . .

. . . . . Arrivée. 17 — 14

	

- 12 — 9 - 7 - ier sept. - 29 — 27 - 24 — 22

	

-- 19 — 16 —4 août
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